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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

Présidence de M. de Lamotte, Président

- La séance est ouverte à  9 heures 36 minutes.

(Présidence de M. Dupont, doyen d'âge, prend
place au fauteuil présidentiel)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT, DU VICE-
PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE

M. le Président. La première formalité que
nous devons accomplir est de désigner un Président
et c'est une mission agréable. Y a-t-il un candidat
Président

 

?

 

M. Di Antonio (cdH). Je vous propose la
candidature

 

de

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. le Président. J'acte que M. de Lamotte est
candidat.

 

Tout

 

le

 

monde

 

est-il

 

d'accord

 

?

M. de Lamotte est donc élu. Félicitations,
Monsieur de Lamotte et bon succès dans la tenue de
ces

 

travaux.

Nous devons maintenant élire un Vice-Président
et un Secrétaire. Y-a-t-il un candidat ou une
candidate

 

Vice-Président

 

ou

 

Vice-Présidente

 

?

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
j'ai le plaisir de vous proposer à la Vice-Présidence,
Mme

 

la

 

Députée,

 

Véronica

 

Cremasco.

M. le Président. Je déclare donc Mme
Cremasco élue Vice-Présidente et nous lui adressons
en notre nom à tous, toutes nos félicitations et lui
souhaitons beaucoup de travail fructueux dans cette
belle Commission. Nous devons maintenant
désigner

 

un

 

ou

 

une

 

secrétaire.

 

Y-a-t-il

 

un

 

candidat

 

?

M. Senesael (PS). Oui, Monsieur le Président,
je

 

propose

 

la

 

candidature

 

de

 

M.

 

Bayet.

M. le Président. Le remarquable M. Bayet est
donc, avec l'assentiment de ses collègues, élu
Secrétaire. Félicitations, Monsieur Bayet, et bon

travail dans cette belle Commission. J'invite M. de
Lamotte

 

à

 

venir

 

me

 

remplacer.

(M. de Lamotte prend place au fauteuil
présidentiel.)

M. le Président. Je vous remercie tous pour
cette désignation. Nous allons essayer de faire un
boulot important ensemble. Monsieur le Ministre,
bienvenue dans votre Commission. L'objectif est de
faire un travail de longue haleine, pendant cinq ans,
dans les matières qui sont les vôtres. Sans plus
attendre, je vous propose de passer à l'ordre du jour
et aux interpellations. Nous verrons en fonction du
déroulement de nos activités le rythme de nos
travaux

 

aujourd'hui

 

et

 

pour

 

le

 

futur.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES DIFFÉRENTS DOSSIERS
CONCERNANT LA MOBILITÉ DANS LA

RÉGION DE CHARLEROI, NOTAMMENT LE
PROJET DE GARE À GOSSELIES, LE

MÉTRO DE CHARLEROI, LE PROJET DE
LA E420 ET DE LA N54 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les différents
dossiers concernant la mobilité dans la région de
Charleroi, notamment le projet de gare à Gosselies,
le métro de Charleroi, le projet de la E420 et de la
N54

 

».

Je vous suggère, vu la masse de questions et
d'interpellations aujourd'hui, de rester dans les
temps réglementaires. Cela ne s'adresse pas qu'à
vous mais à tout le monde pour que chacun puisse
évoquer sa question ou son interpellation
aujourd'hui. Chacun profite du temps qui lui est
imparti.
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La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre,
Monsieur le Président, chers Collègues, je ferai tout
pour vous être agréable. Je suis tellement
d'excellente humeur ce matin que je veux saluer la
ponctualité du Ministre, c'est très rare dans cette
Assemblée.

 
Monsieur

 
le

 
Ministre,

 
je

 
vous

 
remercie.

Sans plus attendre, je voudrais avec vous évoquer
une série de dossiers qui concernent la mobilité de la
Région de Charleroi et dont on parle depuis de
nombreuses années. Il y a notamment le dossier de
la E420 que la DPR évoque et par rapport auquel le
constat est dramatique. Votre prédécesseur a
royalement perdu cinq ans. C'est regrettable quand
on sait à quel point ce dossier est lié au
développement économique de la Région de
Charleroi. Rappelons également que la gestion de ce
dossier a été totalement, et c'est important de le
souligner, irrespectueuse des riverains dans le sens
où ils n'ont été ni informés ni consultés, la plupart
du

 

temps.

Désormais, la DPR prévoit une solution plus
«

 

light

 

», plus de tracés autoroutiers, plus de tridents,
mais quelques aménagements plus légers. J'aurais
évidemment aimé avoir des précisions à ce sujet.
Pouvez-vous nous décrire précisément le projet
défendu

 

dans

 

la

 

DPR

 

?

Sur base de quels chiffres, de quelles études votre
majorité a arrêté ce scénario

 

? Je vous rappelle qu'il
y avait deux études d'incidences, lesquelles ont
évidemment demandé du temps, de l'argent, du
travail,

 

et

 

qu'elles

 

préconisaient

 

certains

 

scénarios.

Comment pouvez-vous déterminer que la
solution que vous préconisez sera suffisante en
termes de décongestion de trafic

 

? On sait que la
nationale 5 représente trente mille véhicules par
jour, ce qui équivaut au trafic recensé sur le R3 et la
A54. On peut s'interroger, et je vous pose la
question, votre décision est-elle une décision
documentée, étudiée ou un vague compromis
politique de coin de table

 

? J'imagine que vous aurez
à coeur de me communiquer les études qui vous ont
permis de poser ce choix politique avec rigueur et
objectivité, ce qui est le propre d'Ecolo, c'est bien
connu.

Vous nous annoncez des compléments d'études
d'incidence, pouvez-vous préciser ce point

 

?
Pourquoi rejetez- vous d'emblée l'idée, comme le dit
M. Nollet dans les média, d'un important tunnel sous
le Bultia et préférez- vous une trémie plus modeste

 

?
Quels sont les objectifs, le calendrier, les
financements prévus et la procédure

 

? Quand les
zones de réservation vont-elles être levées

 

? Je vous
rappelle que depuis de nombreuses années, des
terrains, des périmètres de réservation sont bloqués,
lesquels empêchent toute nouvelle construction, tout

nouvel investissement, notamment le long de la
nationale

 
5

 
très

 
convoitée.

De très nombreux projets d'investissements sont
gelés depuis des temps assez importants dans la
région de Charleroi. Il m'intéresse de savoir quand
ces

 
périmètres

 
de

 
réservation

 
vont

 
être

 
levés.

Enfin, j'ai évoqué l'aspect budgétaire. A partir du
moment où le projet se voit complètement dénaturé,
fera-t-il toujours partie du mandat de la SOFICO
créée notamment pour terminer au plus tôt le
dédoublement de la nationale 5

 

? Pourra-t-il donc
toujours bénéficier des moyens budgétaires de la
SOFICO

 

? On sait que la région wallonne connaît
des difficultés importantes et que le SOFICO est une
voie de financement qui avait été choisie en son
temps.

On ne peut manifestement plus parler de
réalisation d'un tronçon de l'axe routier européen.
Dès lors, la Région pourra-t-elle encore compter sur
un prêt à taux réduit auprès de la Banque
européenne d'investissements

 

? Il convient
évidemment de poser la question de savoir comment
seront

 

financés

 

les

 

travaux.

Enfin, et c'est piquant, savez-vous que M.
Magnette a déjà commencé à détricoter ce beau
compromis en annonçant un peu partout

 

: «

 

On verra
dans cinq ans

 

»  ; l'espoir fait vivre

 

! Il ajoute

 

: «

 

Si
cela ne suffit pas, on peut ensuite envisager une
route vers l'ouest ou élargir celle située à l'est

 

». Ce
sont les propos de M. Magnette dont la formation
politique est un éminent membre de ce
Gouvernement

 

wallon.

Pouvez-vous également nous préciser vos projets
pour la nationale 54, dossier qui, lui aussi, a fait du
sur

 

place

 

pendant

 

les

 

cinq

 

dernières

 

années

 

?

Monsieur le Ministre, un mot de la gare de
Gosselies, où là le surréalisme est aussi au rendez-
vous. Jusqu'au sept juin dernier, votre prédécesseur
n'a eu de cesse de vendre à ce Parlement un soi-
disant projet ficelé, un scénario bétonné. Il y a
plusieurs décisions officielles du Gouvernement.
C'est

 

vrai

 

qu'il

 

aime

 

beaucoup

 

les

 

médias.

Aujourd'hui, si j'en crois la DPR, le projet serait
remis en cause, on relance des études et toutes les
options

 

sont

 

ouvertes.

Passez-moi l'expression, mais tout cela ne fait pas
très «

 

pro

 

» et tout cela ne fait pas très respectueux
non plus des Wallons et des Wallonnes. Et la DPR
de nous gratifier d'une de ces grandes phrases qui ne
veut strictement rien dire puisqu'elle prévoit, je la
cite et je ne peux pas bouder mon plaisir, «

 

l'étude
d'une gare de passagers selon deux options,
souterraine ou en surface

 

». Si je comprends bien,
on ne sait rien, on perd le nord, on perd le sud, on ne
sait pas où on va, on ne précise pas, en surface ou en
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sous-sol, on n'en sait rien

 
! De qui se moque-t-on

Monsieur le Ministre

 
? Ici aussi, il y a un important

passif en matière d'études et d'analyses, lesquelles
ont également coûté de l'argent. Les négociateurs,
dont vous faisiez partie, s'en sont-ils au moins
souciés

 
?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m'expliquer
clairement la position de la nouvelle majorité sur ce
dossier, les raisons de ce revirement

 
? Quelles sont

les options, aujourd'hui, sur la table du
Gouvernement

 

? Où en est le travail mené avec la
SNCB

 

? Oserais-je vous demander si vous avez
déterminé un budget, défini des sources de
financement

 

et

 

un

 

calendrier

 

également

 

?

En ce qui concerne enfin le métro de Charleroi et
son extension, la DPR évoque, et je la cite encore,
«

 

l'étude d'un développement vers le sud par une
ligne de tram par Nalinnes-Bultia

 

» et je cite
toujours, «

 

l'étude d'un prolongement de la ligne de
tram vers l'aéroport

 

». Cela signifie-t-il qu'on ne
connaîtra sous cette législature que des études

 

?
Quel est précisément le projet de la majorité et son
calendrier

 

? Pourquoi n'avez-vous pas pris
d'engagement ferme quant à la concrétisation de ce
dossier

 

? J'aimerais avoir des chiffres quant au
budget ainsi que des informations quant aux sources
de

 

financement

 

et

 

à

 

l'agenda

 

qui

 

sera

 

le

 

vôtre.

Enfin concernant l'aéroport, et je terminerai par
là, je souhaiterais vous demander où en est le
dossier de la nouvelle voirie qui doit le relier au

 

R3
et

 

à

 

la

 

E42.

M. le Président. M. Desgain a demandé à se
joindre

 

à

 

l'interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ai bien
entendu les propos de Mme Cornet. Je pense que sur
la nationale 5, dans sa sortie sud de Charleroi, le
principal problème c'est de rendre la circulation
locale plus fluide et plus sûre, car nous savons tous
qu'il y a des problèmes de sécurité sur cet axe dans
la descente sur Charleroi et que c'est dans ce cadre-
là que des solutions doivent être étudiées sans
toutefois en faire un nouvel «

 

aspirateur

 

» à camions
et à poids lourds qui ne ferait que du transit
international et sans éviter de déstructurer encore un
peu plus l'aménagement du territoire de cette zone
au

 

sud

 

de

 

la

 

région

 

de

 

Charleroi.

Dans ce cadre-là qu'il faut demander au
Gouvernement wallon comment il entend
concrétiser ce qui est inscrit dans les accords de
majorité. Je voudrais insister ici et attirer l'attention
de M. le Ministre sur l'importance d'une bonne
concertation avec l'ensemble, non seulement des
riverains de cette infrastructure qu'est la nationale 5,
mais aussi avec l'ensemble des usagers de cette

voirie, qui ne sont pas nécessairement uniquement
des riverains. Les usagers peuvent venir de plus loin
et ne faire que passer sur l'infrastructure et donc je
pense que c'est important qu'une concertation puisse
être mise en place, d'une part vis-à-vis des riverains,
mais d'autre part vis-à-vis des usagers. C'est
évidemment le meilleur gage d'une acceptation par
la plus grande majorité possible des projets entrevus
par

 
le

 
Gouvernement

 
wallon.

En ce qui concerne le développement de la plate-
forme multimodale, il serait intéressant que M. le
Ministre nous donne quelques éléments sur la façon
dont elle fonctionne aujourd'hui et sur ses
perspectives

 

de

 

développement

 

futur.

Je voudrais connaître les estimations chiffrées qui
sont envisagées pour la gare de Gosselies. Il est
important qu'il y ait une gare sur le site de l'aéropôle
et à proximité de l'aérogare, mais il faut étudier le
coût de cette infrastructure. J'ai été surpris
d'apprendre un jour qu'on envisageait pour la gare
de Gosselies de faire une gare avec six quais.
J'ignore si c'est tout à fait nécessaire de faire une
gare d'une telle importance. L'importance de la gare
doit aussi être examinée par le nouveau
Gouvernement wallon afin d'arriver à faire une
infrastructure qui corresponde aux besoins, mais qui
reste acceptable au niveau du coût, vu les
circonstances

 

actuelles.

Je voudrais demander à Monsieur le Ministre s'il
y a déjà un calendrier de travail, et Mme Cornet l'a
demandé aussi, mais s'il y a aussi une réflexion qui
sera menée sur le coût de l'investissement et
demander à la SNCB pour desservir l'aéroport et
l'aérogare.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupont.

M. Dupont (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
intervenir au sujet de la zone de réservation qui est
très importante, puisqu'il s'agit de trois cents mètres,
et qui concerne la liaison entre la gare de Bruxelles-
Sud

 

et

 

la

 

gare

 

de

 

Luttre.

Cette zone inquiète profondément les habitants
des communes traversées, puisque ce n'est pas une
simple zone de réservation inscrite sur un document,
cela empêche aussi de décerner un certain nombre
de permis de bâtir. Lorsqu'on interroge

 

INFRABEL,
ils disent qu'ils travaillent toujours de manière quasi
chirurgicale, arbre par arbre. Il n'empêche que pour
les habitants, c'est une situation proprement
inconfortable, d'autant qu'on se trouve dans une
zone fortement urbanisée et certains se demandent si
leur quartier va disparaître

 

? Ce qui manifestement
ne sera jamais le cas. Mais, lorsqu'on voit le tracé
sur le plan, on ne peut arriver à d'autres conclusions
que

 

cela

 

pourrait

 

bien

 

être

 

théoriquement

 

le

 

cas.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 3 (2009-2010)  -  Mardi 6 octobre 2009 12



Je me permets de faire appel à votre sagesse pour
qu'on puisse revoir cette zone de réservation de
manière à rassurer rapidement les habitants. Hier,
encore j'ai reçu une lettre d'un entrepreneur local qui
me disait pouvoir étendre ses activités, mais qu'il est
en

 
pleine

 
zone

 
de

 
réservation

 
et

 
ne

 
savait

 
que

 
faire.

Voilà ma question. Je ne vous demande pas d'y
répondre de suite, mais de réfléchir au problème.
Cette zone de réservation me paraît avoir
manifestement été surestimée et il serait temps qu'on
en revienne à des proportions un peu plus
conformes

 

à

 

ce

 

que

 

devrait

 

être

 

la

 

réalisation.

J'ajoute que, circonstances aggravantes pour ceux
qui vivent sur le tracé, il y a deux tracés possibles,
avec deux zones de réservation sur la même
commune. L'une qui va directement de la gare de
l'aéroport à la gare de Luttre et l'autre qui longe
l'autoroute. Ce qui fait qu'on pourra assister, si on
mettait en oeuvre les deux tracés, ce qu'on ne fera
jamais, bien entendu, à une destruction quasi totale
de

 

l'habitat

 

dans

 

la

 

commune

 

de

 

Pont-à-Celles.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame, Messieurs les
Députés, je vous remercie pour cette première
interpellation sur des sujets excessivement
importants

 

pour

 

la

 

région

 

de

 

Charleroi.

Vous posez beaucoup de questions et je vais
essayer de répondre à la plus grande partie, puisque
cela

 

balaie

 

un

 

très

 

large

 

spectre.

Je répondrai aussi pour ce en quoi je suis
compétent, parce qu'il y a aussi d'autres ministres
concernés

 

pour

 

certains

 

aspects.

Premièrement, concernant le projet de gare
ferroviaire de Gosselies, les investissements sont à
charge d'INFRABEL mais avec un préfinancement
régional. Nous vivons dans un contexte budgétaire
extrêmement serré qui impose de réduire au
maximum les charges financières régionales
directement liées au volume global de
l'investissement.

Par ailleurs, je ne suis pas partisan d'un
raisonnement qui dirait que puisque c'est
INFRABEL qui paie, il ne faut pas se montrer trop
soucieux sur le volume global de l'investissement.
En final, outre les incidences sur le montant du
préfinancement par définition, c'est évidemment le
contribuable qui met à disposition d'INFRABEL les
moyens nécessaires. C'est bien en ce sens que la
Déclaration de politique régionale évoque le critère
déficience-rationalité-coût en matière de gare. Il va
de soi que je serai également vigilant à ce que le
projet ne soit pas concurrent avec le maintien, voire
l'amélioration de l'offre de gare ailleurs dans

l'agglomération carolorégienne. Je pense notamment
à

 
l'offre

 
de

 
trains

 
en

 
gare

 
de

 
Marchienne.

Ce dossier n'a pas encore été abordé au niveau du
Gouvernement et je souhaite disposer de tous les
éléments d'informations indispensables pour
élaborer la position que je proposerai au
Gouvernement pour arriver au meilleur équilibre
possible entre la qualité du service, l'insertion sur le
réseau ferroviaire, l'insertion paysagère
environnementale et bien entendu le poids financier
le

 

plus

 

réduit

 

possible.

Vous savez aussi que nous souhaitons renforcer
la politique ferroviaire wallonne. Une des missions
prioritaires sera, dans ce cadre, de se pencher sur ce
dossier et les dossiers ferroviaires connexes. Les
deux options encore en lice, aménagement en
surface, à proximité immédiate de l'aérogare, ou
gare souterraine, seront dès lors comparées. Ce
pourrait être également l'occasion d'examiner si le
service TEC ne doit pas être adapté en fonction de
l'évolution

 

de

 

la

 

clientèle.

En ce qui concerne le métro de Charleroi, les
objectifs, le calendrier et le financement de ce projet
sont bien connus. L'achèvement des travaux est en
cours, antenne de Gossselies et de Gilly et fermeture
de la boucle centrale. Leur financement est
programmé et ne pose pas de problème particulier.
Le calendrier qui doit voir la mise en oeuvre de ces
extensions en 2012 reste donc bien d'actualité.
Quant à une étude d'une prolongation vers le sud,
l'idée est d'évaluer à la fois les besoins et les
potentialités du réseau TEC vers le sud de
l'agglomération carolorégienne et le cas échéant,
d'étudier les techniques les plus adaptées à assurer
un service de meilleure qualité par des mesures de
priorité, par exemple, un axe éventuel de bus à haut
niveau

 

de

 

services.

Parmi ces hypothèses à moyen et long terme,
peut figurer celle d'une extension du réseau de métro
vers Nalinnes-Bultia. Une des pistes à envisager
pourrait être la réalisation d'un site propre de trois
kilomètres entre le ring et Couillet-Queue, au delà,
vers Nalinnes, il semble plus difficile de réaliser un
site

 

propre

 

intégral

 

vers

 

la

 

descente

 

de

 

Couillet.

Outre une première évaluation des techniques,
cette étude devrait bien entendu évaluer également
le potentiel de transfert modal. Il va de soi qu'un tel
projet ne peut avoir de sens, s'il se contente de
desservir

 

la

 

seule

 

clientèle

 

actuelle.

Notons également que d'autres projets déjà
identifiés destinés à améliorer la qualité du
transport public dans les villes où le potentiel est
avéré qui n'ont pas pu bénéficier jusqu'à présent
d'investissements à hauteur des besoins et sur
lesquels des décisions de principe ont déjà été
prises. Tram de Liège, transport en commun
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structurant à Namur et à Mons, seront bien entendu
prioritaires.

Pour la N54, la Déclaration de politique
régionale est claire quant à la configuration de cette
liaison. Il s'agit d'un axe léger entre Lobbes et
Erquelinnes deux fois une bande. Je serai pour
ma part très attentif à la qualité de ce projet et en
particulier à son intégration paysagère et à la
réduction

 
du

 
niveau

 
de

 
nuisances.

L'aspect relatif à la dimension concrète de ce
dossier Budget-Programmation relève évidemment
de

 

mon

 

Collègue

 

Benoît

 

Lutgen.

Concernant la E420, sur la sortie Sud de
Charleroi, la DPR énonce les principes suivants

 

: la
sortie Sud de Charleroi sera réalisée par une liaison
deux fois une bande entre la sortie du Ring dite
«

 

sortie de la Blanche Borne

 

» et le rond-point «

 

Ma
Campagne

 

».

Mme Cornet (MR). La DPR, rassurez-moi, a
quand même été bâtie sur base d'études concrètes,
crédibles,

 

sérieuses

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. La
DPR a été bâtie sur une série d'éléments et des
décisions politiques. C'est effectivement ce qui est
affirmé dans la DPR, ce sera donc le cahier de
charges

 

du

 

Gouvernement.

Pour compléter votre demande, un complément
d'étude d'incidences sera nécessaire pour le projet de
trémie (deux fois une bande) sous le Bultia. Faute
d'un projet de tracé précis, il est trop tôt pour parler
de délai. J'insiste sur la volonté de mettre en place
des aménagements qui permettent de séparer le flux
de transit et les flux de circulation locale, car
l'objectif est bien entendu de limiter le plus possible
les nuisances et, à terme, de reporter une partie des
déplacements vers les TEC si tout ou partie des
aménagements

 

évoqués

 

plus

 

haut

 

sont

 

réalisés.

Enfin, il est prévu de réaliser le contournement
de Couvin et de sécuriser dans la foulée la traversée
du centre de la localité. Je vous invite ici aussi à voir
avec mon Collègue Benoît Lutgen ce qu'il en est en
matière de programmation concernant ces
investissements.

Concernant l'Aéroport de Charleroi. Sur votre
question portant sur la nouvelle voirie entre
l'aéroport et le R3 et la E42, je vous invite à aborder
cette question avec mon Collègue en charge de
l'Equipement,

 

Benoît

 

Lutgen.

Concernant la plateforme multimodale de
Châtelet

 

: extension et renforcement de la
plateforme. Un montant de neuf millions d'euros est
prévu pour procéder à l'extension de la plateforme

 

;
une première adjudication portant sur un montant de

six millions d'euros a été réalisée en vue de
permettre une extension de la plateforme de sept
hectares, en ce compris la pose de deux voies de
chemin

 
de

 
fer.

Concernant son accessibilité, une fiche
européenne FEDER a été introduite à ce sujet. Elle
porte sur deux projets complémentaires

 
: un

raccordement au grand ring (R3) et un au petit ring
(R9). C'est à ce stade du dossier qu'en est la
Direction des Routes de Charleroi qui est à la
manoeuvre. Je vous invite dès lors à consulter une
fois

 

encore

 

mon

 

collègue

 

Benoît

 

Lutgen

 

à

 

ce

 

propos.

Je pense avoir répondu à la plupart des questions
que j'avais reçues. Je suis bien conscient qu'il reste
une série de points sur lesquels il subsiste du travail
et des instructions à mener. Vous vous doutez bien
qu'au-delà de la Déclaration de politique régionale,
tout ne peut pas être réalisé, pour ce qui est dans la
DPR et qui est le cahier de charge du
Gouvernement, en quelques semaines. Nous allons
évidemment instruire ces différents dossiers dans la
lignée de ce qui est affirmé dans la Déclaration de
politique

 

régionale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Monsieur le Ministre, je vous ai
écouté attentivement et je ne vous cache pas, ni mon
irritation,

 

ni

 

ma

 

colère

 

à

 

vous

 

entendre.

Je viens d'assister, en quelques minutes, à
l'enterrement de première classe de tous les grands
dossiers qui intéressent le développement de
Charleroi, et plus précisément les problèmes de
mobilité, problèmes récurrents, connus, subis depuis
de nombreuses années. Je suis parlementaire depuis
12 ans, cela fait 12 ans que l'on parle de ces
dossiers, que l'on réalise des études, que l'on a
mobilisé du temps, des gens, des heures, des deniers
pour répondre à ces problèmes et on est en train de
reporter aux calendes grecques la concrétisation de
ces dossiers d'une manière qui va porter fortement
préjudice

 

à

 

la

 

région

 

de

 

Charleroi.

Je vous demande de faire preuve d'ambition pour
la région de Charleroi, mais aussi de réalisme. Je
vous invite à venir constater sur place les nombreux
problèmes qui se posent, que ce soit par rapport à la
sortie Sud de Charleroi, fortement encombrée très
tôt

 

le

 

matin.

 

C'est

 

aussi

 

le

 

cas

 

aux

 

heures

 

de

 

pointe.

Vous me parlez de faire confiance ou de reporter
sur les TEC la plupart des problèmes de mobilité de
Charleroi. Vous n'ignorez pas que Charleroi connaît
régulièrement

 

des

 

grèves

 

des

 

TEC.

Je vous ai entendu refuser d'envisager le principe
d'un service minimum. Dans l'état actuel du
fonctionnement des TEC, de la fréquence des lignes,
de leur retard, de la difficulté d'évoluer en raison des
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problèmes de mobilité de Charleroi, votre réponse
me semble surréaliste et peu consciente de la
problématique du terrain que Charleroi connaît
depuis

 
des

 
années.

Aujourd'hui, charleroi est totalement étouffé. Il
est extrêmement difficile d'entrer et de sortir de
Charleroi et cela pénalise certainement les habitants,
les riverains mais aussi les entreprises et, par là, le
développement

 
de

 
la

 
région

 
et

 
la

 
création

 
d'emplois.

Concernant les dossiers par rapport auxquels
vous me reportez vers les autres ministres, et
notamment la question de la gare, je suis sidérée
quand je vous entends me parler de la gare de
Marchienne-au-Pont. La gare de Marchiennes-au-
Pont par rapport à l'aéroport, par rapport à
l'aéropôle, par rapport à Charleroi, est aux antipodes
de ce dossier. Vous ne pouvez pas régler ce
problème-là en reportant le problème de la gare de
Marchienne-au-Pont, c'est totalement irréaliste, c'est
totalement

 

inconscient,

 

c'est

 

aberrant.

Pour le reste, je me doutais que la Déclaration de
politique régionale avait été réalisée à force de
compromis entre les uns et les autres, mais j'osais
espérer que dans le souci du respect des citoyens,
dans le souci du respect d'une région, des besoins de
cette région, les décisions que vous entendez porter
avaient été prises sur base d'études, réalisées par des
experts, qu'ils soient ingénieurs, financiers, ou en
tout cas au fait des problèmes et des réalités de la
région de Charleroi. Cela ne semble pas du tout être
le

 

cas.

Vous vous reposez d'une manière totalement
inconsciente sur des études à venir. Je vous indique

nous sommes aujourd'hui le 6 octobre qu'en
2012, on n'aura pas vu une bribe d'un de ces
dossiers

 

concrétisés,

 

en

 

tout

 

cas

 

sur

 

le

 

terrain.

Pour la région de Charleroi, qui attend ces
investissements et leur concrétisation depuis de
nombreuses années, c'est dramatique. Je ne peux pas
cautionner votre insoutenable légèreté. Je suis
désolée

 

pour

 

Charleroi.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Il montre l'ambition de s'engager
dans le cadre du développement durable et de
prévoir des investissements routiers et
d'infrastructures routières pour régler des problèmes
de mobilité dans la région de Charleroi, problèmes
qui ont été mis en évidence dans le cadre notamment
du plan de mobilité de la Ville de Charleroi, qui a
été réalisé entre 2002 et 2003 et qui montrait,
surtout sur le Sud de Charleroi, l'intérêt de pouvoir
dévier le trafic de transit qui, aujourd'hui, traverse la
ville, sur sa périphérie d'une part

 

; d'autre part, de
développer un réseau de transports en commun plus
structuré.

Je pense que c'est effectivement l'enjeu de ces
prochaines années, il faut poursuivre le
développement du service des transports en
commun pour améliorer sa qualité. Au niveau de
l'agglomération elle-même de la région de Charleroi,
de fournir une offre alternative au transport à la
voiture, ce qui permettrait à Charleroi d'étouffer un
peu moins sur les nuisances qui sont liées au trafic
automobile

 
intense

 
qui

 
la

 
traverse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupont.

M. Dupont (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je ne doute pas de sa volonté de
faire

 

avancer

 

les

 

dossiers.

Je n'ai pas vraiment l'impression d'avoir entendu
la réponse à ma question vous demandant si vous
avez l'intention de réduire la zone de réservation de
300 mètres, qui est manifestement excessive
lorsqu'on entend Infrabel dire qu'ils ne travaillent
jamais de manière aussi large, mais plutôt de
manière

 

tout

 

à

 

fait

 

chirurgicale.

Je conçois que vous ne me répondiez pas
aujourd'hui, mais j'aimerais au moins que vous me
rassuriez, à partir du moment où c'est vous le
ministre compétent, sur le fait que vous allez vous
pencher sur le sujet. Je vous rappelle qu'il y a non
seulement une zone de réservation qui traverse la
commune, une autre qui longe l'autoroute, qui
traverse aussi la même commune, ce qui représente
un grand nombre de gens inquiets par rapport à un
certain nombre de travaux qu'ils souhaiteraient
engager

 

sur

 

leur

 

propriété.

M. le Président. Monsieur le Ministre, peut-
être

 

un

 

complément

 

d'informations.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Juste sur ce point, Monsieur le Député, parce que
j'avais bien entendu ce que vous avez vous-même
dit, Monsieur le Député, dans votre question. Bien
sûr que nous allons nous pencher sur la question et
bien sûr que c'est une préoccupation, comme
d'autres

 

qui

 

ont

 

été

 

évoquées

 

d'ailleurs.

Pour le reste, je suis aussi disponible pour me
rendre

 

dans

 

la

 

région.

INTERPELLATION
DE MME CREMASCO À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES AMÉNAGEMENTS DU QUARTIER
DE LA GARE DES GUILLEMINS À LIÈGE,

ET PLUS LARGEMENT LA MISE EN
OEUVRE DES PÉRIMÈTRES DE
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REMEMBREMENTS URBAINS EN
WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cremasco à M. Henry,
Ministre de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 
les aménagements

du quartier de la gare des Guillemins à Liège, et plus
largement la mise en oeuvre des périmètres de
remembrements

 
urbains

 
en

 
Wallonie

 
».

La parole est à Mme Cremasco pour développer
son

 

interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo). Monsieur le
Ministre, je voulais attirer votre attention, en ce
début de législature, sur un outil qui est le Périmètre
de Remembrement urbain. Il déclinait à l'aune d'un
projet plus précis, qui est celui de la gare des
Guillemins et qui est une des premières mises en
oeuvre de cet outil wallon censé remembrer nos
villes.

La gare des Guillemins est aujourd'hui inaugurée.
Si ce chantier et le bâtiment qui en résulte étaient un
enjeu de taille, la réhabilitation et la réorganisation
des quartiers urbains qui l'entourent sont un défi au
moins aussi important, tant au niveau économique,
que social et environnemental. Le redéploiement
économique du quartier et de ses environs, son
impact sur la ville de Liège seront conditionnés par
le type d'entreprises qui pourront être accueillies sur
le site, sur le lien avec le tissu existant, leur
caractère délocalisable ou non, leur capacité à
redynamiser la ville. Je parle du tissu économique
avec, en toile de fond, l'aspect urbanistique et par
exemple la taille des surfaces à considérer pour cet
aspect-là.

L'aspect social du projet accordera quant à lui
plus ou moins d'importance à la population, et on
sait combien la population des Guillemins se
manifeste pour l'instant, et d'ailleurs depuis un petit
temps. Enfin, la qualité environnementale d'un tel
projet se mesurera aussi aux démolitions, au nombre
de mètres cubes à évacuer, à la qualité et la
provenance des matériaux tant sur les espaces
publics, que dans les bâtiments

 

; mais aussi sur la
soutenabilité des logements et le type de mobilité
prônée par une forme d'urbanisme ou une autre. Je
rappelle que c'est un projet de grande envergure,
comme

 

tous

 

les

 

PRU.

Le projet urbanistique contenu dans le Périmètre
de Remembrement urbain supporte ou devrait
supporter ces différentes dimensions. L'urbanisme
n'est pas qu'un art formel organisant l'occupation du
sol, il peut et doit se mesurer en termes d'objectifs
économiques, sociaux et environnementaux. Je suis
ingénieur de recherche et urbaniste depuis 11 ans,
c'est

 

donc

 

un

 

sujet

 

qui

 

me

 

tient

 

à

 

coeur.

C'est à ce niveau-là que la situation paraît
inquiétante pour les Guillemins en région liégeoise
et par extension directe pour toutes les villes de
Wallonie qui verront un Périmètre de
remembrement urbain se mettre en uvre sur leur
territoire.

La définition du Périmètre de Remembrement
urbain, telle que reprise dans les différents articles
du CWATUPe, reste sujette à de nombreuses
interprétations, parfois divergentes. Or, cet outil
d'Aménagement du Territoire sera amené à
redessiner progressivement le visage de beaucoup
de nos villes wallonnes, que ce soit en termes de
création de tissu économique, de participation de la
population, de développement d'espaces publics de
qualité, de patrimoine architectural pour le futur. Le
PRU pourrait être la clé de voûte du dynamisme de
nos villes wallonnes

 

! Ecolo, conscient de l'enjeu de
durabilité qui se joue dans les centres urbains, ne
voudrait pas que le premier PRU à se mettre en

uvre sur le territoire wallon ne soit pas exemplatif
et

 

ambitieux

 

en

 

la

 

matière.

Or, à l'heure actuelle, le PRU n'est pas objectivé,
dans le sens où il n'est pas défini en termes
d'objectifs clairs. Par exemple, j'évoquais le respect
de la population et en particulier les expropriations,
qui sont annoncées puis démenties, à quelques
semaines d'intervalle. Le discrédit est alors jeté sur
le projet et la classe politique qui l'oriente. «

 

Pas de
pilote dans la place

 

», «

 

On ne sait pas où on va

 

» ce
sont des incriminations trop souvent relayées. Un
projet d'urbanisme de cette ampleur peut-il laisser
ouverte à ce point une question qui implique la
réorganisation de la vie d'autant de ménages et peut-
être leur départ vers la campagne

 

? Ce qui est
évidemment le but inverse du PRU, qui est de
maintenir une qualité de vie en ville et donc pour ses
habitants en ville. L'utilisation de sommes publiques
considérables nécessaires à l'expropriation, mais
aussi à la démolition et l'évacuation ne devrait-elle
pas

 

être

 

davantage

 

balisée

 

?

D'autre part, la juste répartition des fonctions
(bureaux-logements-HORECA) et leur
ordonnancement architectural ne sont pas
suffisamment définis pour empêcher qu'ils évoluent
au gré des différentes «

 

opportunités

 

». Comment
expliquer que l'enjeu de taille qui consiste à reloger
les 900 fonctionnaires des finances dans le PRU
n'ait

 

pas

 

fait

 

l'objet

 

de

 

visées

 

urbanistiques

 

claires

 

?

Ce sont plus de 40.000 mètres carrés qui se
trouvent aujourd'hui dans une nouvelle tour en bord
de Meuse, la plus haute de la ville. Cette tour de
bureaux conditionnera fortement tout le reste du
projet. Je m'étonne qu'elle n'ait pas sérieusement été
évaluée à l'aune de solutions alternatives comme des
bâtiments plus bas qui bordent la gare actuelle, rue
du Plan incliné qui était un projet de la SNCB ou la
réhabilitation de l'ancienne tour, qui est une tour de
l'architecte des Doyens qui est un patrimoine
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architectural pour moi ou en tout cas du futur si on
veut se projeter un peu. Pourquoi l'étude d'incidence
ne met-elle pas en balance notamment ces trois
projets

 
?

Si le Périmètre de Remembrement urbain fixe
plus ou moins la quantité de bureaux à accueillir, il
n'y a aucune précision donnée quant à leur
localisation, leur adéquate répartition par rapport
aux logements, aux commerces existants ou à créer.
Leur qualité plus ou moins énergivore. Un nombre
de mètres carrés de bureaux ne suffit pas par
exemple à garantir la viabilité de la place de vie, la
durabilité de la construction, leur meilleure insertion
dans le tissu existant. J'ai pris donc l'exemple des
démolitions, des expropriations, maintenant de la
répartition des fonctions. Il y a aussi le logement où
il n'y a aucun critère de durabilité qui n'est défini
dans le projet d'urbanisme. Or, on sait combien la
forme urbanistique, l'implantation, le
développement d'espaces extérieurs privés ou
publics, leur hauteur, leur forme peuvent
conditionner la qualité des logements, idem pour
l'espace public. Je ne vais pas m'étaler et par
exemple leur entretien ou le lien social qu'ils créent
qui

 

n'est

 

pas

 

non

 

plus

 

objectivé

 

clairement.

L'étude de faisabilité et le début de mise en
oeuvre du PRU des Guillemins ne mettent-ils pas en
évidence les ajustements que cet outil devrait subir
pour être un réel outil opérationnel de reconstruction
de nos villes, un moteur réel du développement
durable

 

de

 

nos

 

centres

 

urbains

 

?

Le cas de Liège ne serait-il pas l'occasion de faire
évoluer ce cadre dans le même temps que se
construit

 

l'expérience

 

?

J'en appelle toujours à une série de paramètres
qui sont économiques, sociaux et environnementaux
qui selon moi, devraient être davantage explicités et
objectivés en termes de durabilité pour garantir la
viabilité et la cohérence du projet. Ce projet sera un
quartier de ville. C'est un enjeu d'autant plus crucial
que, comme vous le savez, un autre outil dépend
fortement de la définition de cette mission
urbanistique. Le 30 avril 2009, le Parlement wallon
adoptait, le Gouvernement sanctionnait la création
d'une société anonyme de développement de droit
public, la société de développement Liège
Guillemins, avec pour objet une mission de service
public qui était le développement, la réalisation et
l'exploitation de l'espace immobilier défini au PRU
de référence pour le quartier des Guillemins. Donc,
vous sous-entendez ma question, si le PRU n'est pas
bien défini et qu'on met une société anonyme pour
l'exécuter,

 

cela

 

devient

 

compliqué.

Les sommes impliquées, les conséquences de leur
juste investissement, sont telles pour l'avenir des
villes wallonnes qui mettront en oeuvre des PRU.
Ne faudrait-il pas davantage expliciter les objectifs
urbanistiques

 

contenus

 

dans

 

le

 

PRU

 

?

Monsieur le Ministre, pensez-vous qu'une
démarche dans ce sens puisse être entreprise dans
des délais raisonnables

 
pour faire de cette place un

exemple de développement urbain durable. Pensez-
vous également qu'il soit utile, voir indispensable de
cadrer

 
davantage

 
la

 
mission

 
de

 
la

 
SDLG

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègue, je tiens à
remercier Madame Cremasco pour sa première
interpellation au sujet d'un dossier extrêmement
important pour les Liégeois, puisqu'après avoir
inauguré une gare magistrale, qui attire les regards,
y compris étrangers, il faut bien constater qu'elle se
trouve aujourd'hui au milieu d'un quartier vidé et
pas encore reconstruit. Les enjeux en termes
d'aménagement autour de la gare, de mobilité et de
lieu d'intermodalité, d'accès à la ville et d'intégration
avec les fonctions d'habitat et de services sont
évidemment

 

énormes,

 

comme

 

vous

 

le

 

soulignez.

Le périmètre de remembrement du Quartier des
Guillemins à Liège a été approuvé par le Ministre
Antoine, le 24 décembre 2007. Ce périmètre vise à
permettre des modifications dans le tracé des voiries
et

 

des

 

espaces

 

publics

 

:
création d'une vaste esplanade piétonne
s'ouvrant

 

sur

 

la

 

Meuse,
modification des voiries du côté des quais de
Meuse,
modification de l'alignement rue du Plan
incliné, de la Place des Guillemins et de la
rue

 

Paradis.

L'adoption de ce plan permet de déroger aux
affectations et prescriptions des plans
d'aménagement en vigueur

 

: plans de secteur, PCA
et règlements d'urbanisme. Enfin, il autorise le
remembrement de vastes parcelles, dont celles
appartenant

 

à

 

SNCB

 

et

 

à

 

FEDIMO.

Le document adopté par le Ministre Antoine est
composé

 

des

 

plans

 

suivants

 

:
plan

 

des

 

immeubles

 

à

 

démolir

 

;
plan

 

des

 

circulations

 

projetées

 

;
plan

 

des

 

fonctions

 

projetées

 

;
plan

 

du

 

phasage

 

des

 

opérations.

Le périmètre ne comprend effectivement aucune
prescription quant à l'implantation, au gabarit, à la
forme architecturale ou aux performances
énergétiques des bâtiments. La question des tours
éventuelles et de leur hauteur n'y est, par exemple,
pas évoquée, pas plus que celle d'un urbanisme et
d'une architecture durable. Bien que, pour cette
question de durabilité, la construction en centre-ville
et

 

près

 

de

 

la

 

gare

 

est

 

déjà

 

en

 

soi

 

un

 

élément

 

positif.
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Malgré les grandes marges d'interprétation qu'il
laisse, le Périmètre de Remembrement urbain d'un
quartier des Guillemins est conforme aux
dispositions de l'article 127 du CWATUPe qui
régissent cette procédure. Celles-ci se bornent, en
effet, à préciser que le Périmètre de Remembrement
urbain je cite

 
: «

 
vise tout projet d'urbanisme de

requalification et de développement de fonctions
urbaines qui nécessite la création, la modification,
l'élargissement, la suppression ou le surplomb de la
voirie

 

par

 

terre

 

et

 

d'espaces

 

publics

 

».

Contrairement au PCA, schéma de structure ou
règlement d'urbanisme, le code est presque muet
quant au contenu du Périmètre de Remembrement
urbain. Il en résulte qu'au terme du Code, ce
document ne constitue ni un plan d'urbanisme, ni
même un plan de remembrement. Il a pour seul objet
de déterminer une portion de territoire où les
autorités peuvent s'affranchir des règlements et
plans d'urbanisme dans la délivrance des permis.
Partant, la cohérence des projets qui y seront
autorisés est garantie par le seul exercice de
discernement des autorités communales et du
fonctionnaire

 

délégué.

L'outil du périmètre urbain, en ce qu'il permet
une réponse rapide à des projets de cette nature,
permet de fait de profiter de l'effet d'aubaine que
constitue la construction de la gare des Guillemins
pour stimuler le retour d'habitants et d'activités
économiques

 

dans

 

le

 

centre

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Liège.

Toutefois, l'absence de conditions d'encadrement
dans sa mise en oeuvre, ne manque pas de
m'interpeller notamment parce qu'elle est susceptible
de fragiliser les décisions que seront amenés à
prendre le fonctionnaire délégué et les autorités
locales. Par ailleurs, des incertitudes juridiques
subsistent une fois que l'opération de remembrement
urbain

 

a

 

été

 

menée

 

jusqu'à

 

son

 

terme.

J'estime qu'il faut donc faire preuve de prudence
et de discernement dans l'utilisation du Périmètre de
Remembrement urbain. Je donnerai des instructions
en ce sens à mon administration ainsi qu'aux
autorités locales en sorte que cette procédure ne soit
initiée qu'à bon escient et sur la base de documents
performants du point de vue de l'aménagement du
territoire, de l'urbanisme et des performances
énergétiques

 

des

 

bâtiments.

Dans le cadre de l'évaluation du CWATUPe
décidée dans la Déclaration de Politique régionale,
je demanderai que soient analysés les Périmètres de
Remembrement urbains adoptés jusqu'à ce jour du
point de vue des documents eux-mêmes, des
réalisations qu'ils ont permis et des recours qu'ils
auraient éventuellement suscités. Les textes
pourraient être revus à la lumière des conclusions de
cette

 

étude

 

évidemment.

Le 30 avril 2009, le Parlement wallon a adopté
un décret instituant la Société de Développement de
Liège-Guillemins ayant pour mission publique la
réalisation et l'exploitation de l'espace immobilier
défini dans le périmètre de remembrement urbain du
quartier. En clair, la nouvelle SDLG peut vendre et
acheter des immeubles, dispose d'un droit
d'expropriation, reçoit les fonds publics y
compris européens pour aménager l'espace public
aux alentours de La gare des Guillemins. Ce nouvel
organe n'a plus désormais qu'à se mettre à l'ouvrage.
Son fonctionnement sera évalué et le cas échéant,
recadré,

 

comme

 

vous

 

le

 

suggérez.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ces éclaircissements et pour avoir mis
en évidence la redéfinition de toutes les règles
d'urbanisme qu'il y avait dans ce périmètre. Vous
avez montré votre sensibilité et l'envie de
l'objectiver davantage. Je résume, mais je crois que
cela

 

allait

 

vraiment

 

bien

 

dans

 

cette

 

voie-là.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Je demanderai aux collaborateurs des groupes de
ramener des Parlementaires en séance s'ils veulent
bien parce que sinon, je vais devoir transformer
toutes les questions orales en questions écrites et
cela va être très gênant pour un certain nombre
d'entre

 

nous.

Je suggère de passer à la question de Mme
Cremasco parce qu'elle est ici. Monsieur Dodrimont,
j'ai vu que vous aviez une question avant, mais on a
demandé de la joindre à celle de M. Fourny qui a
exactement le même type de question pour avoir
une seule réponse à vos deux questions. Je passerai
ensuite la parole à M. Binon et je demande aux
collaborateurs des groupes de ramener du monde en
séance.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LES MISSIONS ET ARRÊTÉS DE
SUBVENTIONNEMENT DE LA

CONFÉRENCE DU DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL (CPDT) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur les missions et
arrêtés de subventionnement de la Conférence du
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Développement de la Conférence du
Développement

 
territorial

 
(CPDT)

 
».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
cela tombe bien quelque part parce qu'une analyse
des périmètres de remembrement urbain a été une
des missions confiées à la CPDT et donc voilà, pour
la

 

transition.

Créée en 1998 et financée par la Région
wallonne (article 12, alinéa 1er, 6°et 7° du
CWATUPe), la CPDT qui est la Conférence
permanente du Développement territorial a, depuis
un remaniement de celles-ci en 2005, par votre
prédécesseur,

 

les

 

quatre

 

missions

 

suivantes

 

:
constituer, par des recherches à long ou
moyen terme et par des expertises à court
terme, un outil d'aide à la décision pour le
Gouvernement et c'est cette mission-là que je
voudrais

 

mettre

 

particulièrement

 

en

 

évidence

 

;
organiser une Chaire interuniversitaire
annuelle

 

du

 

développement

 

territorial

 

;
assurer la formation continuée et la
certification de cette formation à destination
des conseillers en aménagement du territoire
et en urbanisme c'est une mission qui n'est
pas

 

reconsidérée

 

ni

 

mise

 

en

 

balance

 

;
procéder à divers modes de transmission et
de vulgarisation des recherches et des
résultats de recherche dans le domaine de
l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme. C'est une mission de
communication qui ne nous semble pas poser
de

 

problème

 

non

 

plus.

Pour accomplir ses missions, la CPDT mobilise,
met en réseaux et paie notamment et donc c'est
sur l'aspect aussi économique et emploi que je
voulais insister trois pôles universitaires de
l'ULg,

 

ULB

 

et

 

l'UCL.

Ses missions sont par ailleurs conditionnées aux
arrêtés de subventionnement que prend chaque
année le Gouvernement wallon. Cette année, il
semblerait que deux volets que sont la formation des
conseillers et la chaire doctorale, donc les tests de
doctorat, aient fait l'objet d'un arrêté de
subventionnement. Il semblerait qu'il n'y ait pas de
problème par rapport à cela, mais le point un qui
consiste en la recherche à long et à moyen termes ne
fait pas, elle, l'objet d'un consensus et a seulement
bénéficié d'une subvention d'un mois en attendant
qu'un accord à plus long terme et le long terme,
ce n'est jamais qu'un an, d'après mes informations,
soit

 

trouvé.

Cette situation est particulièrement difficile à
vivre pour les chercheurs qui restent en attente de
perspectives un peu moins courtes. Qui plus est,

cette situation met à mal une mission de prospective
et de recherche en matière de développement
territorial, mission indispensable pour toute Région,
qui

 
entend

 
se

 
projeter

 
durablement

 
dans

 
l'avenir.

Ne plus alimenter la recherche serait se couper
d'une réelle réflexion sur la mobilité soutenable, la
valorisation de nos paysages, l'implantation de
moyens de production d'énergie renouvelable, la
gestion parcimonieuse du sol et des zones d'activité
économique, la revitalisation de nos villes et de nos
centres villes et je n'insiste-là que sur des points qui
sont

 

à

 

mon

 

avis

 

si

 

pas

 

cruciaux,

 

difficiles.

J'aimerais dès lors, Monsieur le Ministre, savoir
quel sera l'avenir de la mission de recherche de la
CPDT et quel sera le sort réservé aux chercheurs qui
y

 

sont

 

liés

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
Conférence permanente du Développement
territorial est un outil important et original, qui
organise l'interuniversitaire et la continuité des
recherches en Aménagement du Territoire. Il est
vrai que c'est un outil tout à fait particulier et auquel
j'attache

 

énormément

 

d'intérêt.

En 1999 et en 2004, mes prédécesseurs
disposaient d'un arrêté de subventionnement en
cours

 

en

 

début

 

de

 

législature.

Le programme de travail et l'arrêté de
subventionnement 2008-2009 se clôturait par contre
en début de législature

 

: le 30 septembre 2009, début
de notre législature, ce qui explique évidemment la
situation

 

actuelle.

Le 10 septembre 2009, mes collaborateurs ont
rencontré les responsables universitaires pour
élaborer un projet d'arrêté de subventionnement
2009-

 

2010.

Compte tenu de l'urgence et de l'échéance déjà
fort rapprochée de la fin de la subvention précédente
qui se terminait au 30 septembre, un arrêté de
subventionnement partiel a été adopté par le
Gouvernement wallon le 24 septembre 2009. Cet
arrêté a permis d'assurer la continuité du travail de la
CPDT dans l'immédiat et la prolongation des
chercheurs ce qui était tout à fait fondamental, mais
qui n'apporte bien sûr à ce stade qu'une réponse
immédiate

 

précisément.

Un arrêté complet devra être adopté d'ici fin
octobre 2009 pour se donner le temps d'adopter un
programme de travail, de définir les recherches
opérationnelles et les expertises. L'ensemble des
chercheurs dont le profil correspondra aux attentes
du nouveau programme de travail pourra continuer à
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travailler dans le cadre de la CPDT. Le défi du
Gouvernement est d'assurer à la fois la continuité
des équipes et une redynamisation de l'outil

 
CPDT

en lien avec les objectifs repris dans la déclaration
de

 
politique

 
régionale.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ces précisions et je vois que vous êtes
sensibilisé à l'avenir des chercheurs et à la recherche
en matière de prospective en Aménagement du
Territoire et peut-être insister sur le trio que peuvent
constituer l'Administration, le Cabinet et la CPDT
qui est par ailleurs une cellule déjà en place donc
pourquoi créer encore un nouveau bidule pour se
projeter

 

dans

 

l'avenir

 

et

 

dans

 

un

 

avenir

 

durable.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA MISE À DISPOSITION DE TERRAIN
D'ESSAI POUR LES FABRICANTS DE

MUNITIONS EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur « la mise à disposition de terrain
d'essai pour les fabricants de munitions en Région
wallonne ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la société
MECAR fabrique des munitions pour les chars et les
mortiers et des munitions légères ainsi que des
grenades.

 

Elle

 

est

 

implantée

 

à

 

Seneffe.

Depuis quelques années, cette société florissante
dont le carnet de commandes est diversifié et ne

désemplit pas connaît des difficultés susceptibles
de la mettre en péril ainsi que les quelques 500
emplois,

 

directs

 

et

 

indirects,

 

qui

 

en

 

dépendent.

En effet, cette société doit pouvoir tester ses
produits, et doit disposer d'un champ d'essai, un
champ de tir d'essai, sans possibilité d'effectuer de
véritables tests sur champs de tir pour les gros
calibres, l''entreprise, pour la nature de ses activités
ne peut développer de nouveaux produits et ne
pourrait

 

que

 

difficilement

 

honorer

 

ses

 

commandes.

Or, c'est bien de cela dont il s'agit. Depuis des
années, la société est personna non grata un peu
partout où elle envisage d'implanter son champ de
tir d'essais. D'abord, elle a été chassée de son champ

de tir à Marche-en-Famenne qui était opérationnel
depuis 1947, par une décision du Conseil d'État
suite à un recours introduit par la ville de

 
Marche-en-

Famenne elle-même, alors que M. le Ministre Forêt
avait

 
renouvelé

 
le

 
permis

 
d'exploiter

 
en

 
juillet

 
2002.

Ensuite, la Commune de Doische était
demandeuse pour accueillir MECAR à Matagne-la-
Grande sur le site des anciennes Poudreries Réunies
de Belgique. L'importante vague de protestations et
surtout la proximité d'une zone Natura 2000 ont eu
raison des intentions de la commune. La société a
connu une courte période de répit quand elle a pu
utiliser le terrain militaire d'Elsenborn pour tester
certaines

 

de

 

ses

 

munitions.

Une concession d'une durée de vingt ans avait, en
effet, été conclue entre l'entreprise et le Ministre de
la Défense de l'époque. Malheureusement, en mai
2006, la Division de la Prévention et des
Autorisations de la Région wallonne refuse à
MECAR un permis de construire et d'exploiter un
stand de tir permanent pour tester ses munitions sur
le

 

domaine

 

militaire

 

d'Elsenborn.

Ceci signifiait que la firme devait se limiter aux
activités de tests qui se déroulaient sous le régime de
la concession sans perspective de développement
avec le pressentiment que la fin complète était
proche.

En fait, en 2007, dans le cadre de la nouvelle
législation sur le permis d'environnement, MECAR
a introduit une demande de permis de classe 2
auprès de la DGRNE mais aussi à la Commune de
Bugtenbach, sur le territoire de la quelle se trouve le
terrain militaire. La demande n'a pas passé le cap de
l'enquête publique qui débouché sur une pétition de
trois mille signatures, remise par un comité anti-
MECAR.

Le Ministre de l'environnement a refusé le permis
d'environnement à l'entreprise, ce qui voulait dire
qu'il

 

n'y

 

aurait

 

plus

 

de

 

tir

 

d'essai

 

à

 

Elsenborn.

Depuis, sans terrain d'essai, l'entreprise effectue
ses tests en Grande-Bretagne, où elle transporte à
grands frais les munitions à tester. On parle de coût
journalier de 25.000 euros. En effet, depuis le refus
du permis d'environnement, le Ministre du
Développement Territorial a multiplié les
déclarations prometteuses mais sans jamais avancer
la moindre proposition concrète et pouvait en
octobre 2008 déclarer

 

: «

 

vous l'aurez compris, je
vais essayer de trouver une solution, nous en avons
dans nos cartons

 

». On sait aujourd'hui que le carton
du Ministre Antoine est probablement resté fermé
ou pire, qu'il a toujours été vide malgré les trois sites
qu'il

 

disait

 

avoir

 

en

 

magasin

 

pour

 

MECAR.

Mes questions sont les suivantes. Monsieur le
Ministre, pouvez-vous me donner des éléments de la
politique poursuivie en Région wallonne en matière
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de mise à disposition de terrains pour des entreprises
dont la nature de l'activité est similaire ou
apparentée à celle de la firme MECAR

 
? Pouvez-

vous me dire qu'elles étaient les solutions que votre
prédécesseur avait à proposer à la firme MECAR

 
?

Pouvez-vous me dire pourquoi aucune d'entre elles
n'a pu être retenue

 
? Sans terrain de tir, l'entreprise a

toujours dit qu'elle serait contrainte de cesser ses
activités sans doute pour mieux les recommencer
ailleurs

 
où

 
on

 
lui

 
donnera

 
un

 
terrain

 
d'essai.

C'est

 

d'ailleurs

 

peut-être

 

déjà

 

trop

 

tard.

Pouvez-vous me dire si d'autres pistes sont
envisagées et lesquelles

 

? Si non, pourquoi

 

? Pensez-
vous pouvoir rencontrer le Ministre de la Défense
pour explorer la piste des terrains militaires autres
qu'Elsenborn

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, la politique
poursuivie en Région wallonne en matière de mise à
disposition de terrains pour des entreprises dont la
nature est similaire à celle de la firme MECAR
dépasse le cadre strict de l'Aménagement du
Territoire et de l'Environnement et relève de la
politique économique globale du Gouvernement
wallon.

Néanmoins, pour les matières qui me concernent,
la situation est claire

 

: «

 

tout exploitant doit se
conformer aux prescriptions urbanistiques et
environnementales en vigueur

 

». Les administrations
concernées peuvent fournir, à toute entreprise qui en
fait la demande, les informations relatives aux
contraintes liées à un site particulier. Il ne leur
appartient cependant pas de se substituer aux
exploitants

 

dans

 

la

 

recherche

 

de

 

sites

 

adéquats.

Je ne manquerai pas d'interroger mon
prédécesseur au sujet des pistes qu'il avait
envisagées et sur la raison de leur non mise en

uvre. Je pourrai alors évaluer la pertinence
d'alternatives et je ne manquerai pas de vous en tenir
informé.

Je tiens cependant à souligner dès à présent que
la principale motivation ayant conduit aux refus de
permis de 2006 et 2008 réside dans le fait que le site
concerné, à savoir le camp militaire d'Elsenborn, se
situe en zone de services publics et d'équipements
communautaires. Cette zone ne peut être destinée
qu'à des activités d'utilité publique ou d'intérêt
général, ce dont une société privée comme MECAR
ne peut se prévaloir. Le même problème se posera
donc

 

sur

 

les

 

autres

 

sites

 

militaires.

En outre, des questions liées aux risques de

pollution générée par les résidus des explosions
restaient

 
posées.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon.

M. Binon (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre pour sa réponse. J'entends que vous
préférez sacrifier une entreprise dont le carnet de
commande est plein sur l'autel de l'écologie ou de
principes, plutôt que d'envisager des solutions qui
essaient au moins de maintenir une entreprise
performante

 

chez

 

nous

 

et

 

les

 

emplois

 

qu'elle

 

génère.

Pour rappel, il s'agit de quelque quatre cents
emplois. Les tirs de MECAR à Elsenborn
représentaient un pourcent des tris pratiqués sur ce
terrain militaire. Messieurs Antoine et Lutgen ont
décidé de sacrifier cette entreprise sous la
précédente législature. Allez-vous achever leur
travail en sacrifiant aujourd'hui les quatre cents
emplois, avez-vous pris contact avec l'actionnaire
américain pour savoir si c'était le manque de terrains
qui les faisait céder MECAR. Non, évidemment. Je
suppose qu'on ne vous l'a pas demandé, donc vous
ne

 

l'avez

 

pas

 

fait.

Je sais que vous êtes un homme capable de
revenir sur une décision. Ne pourriez-vous pas
réouvrir

 

ce

 

dossier

 

?

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INFORMATION DES USAGERS LORS
DES PERTURBATIONS DU RÉSEAU TEC »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'information des usagers lors
des

 

perturbations

 

du

 

réseau

 

TEC

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le site
internet des TEC, www.infotec.be, reprend dans une
de ses sections, les perturbations liées au trafic sur le
réseau des TEC. Cependant, cette information ne
donne pas de précision détaillée sur les retards
éventuels. D'autre part, les informations ne semblent
pas être mise à jour puisque j'ai constaté qu'à la date
d'envoi de cette question, la ligne 1-2 à Mons-
Borinage indique toujours que les arrêts de
«

 

CUESMES Cimetière

 

», «

 

CUESMES Rue de
Frameries

 

» et «

 

CUESMES Pont du Nord

 

» sont
supprimés à cause de la destruction d'un pont, alors
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que la route est de nouveau ouverte depuis plus
d'une

 
semaine.

Lors de la grève vécue à Charleroi le 7 septembre
2009, l'association des usagers a d'ailleurs regretté
qu'aucune information n'ait été donnée aux usagers
alors que certains bus roulaient. Les usagers
réclament qu'une meilleure information leur soit
donnée

 
en

 
cas

 
de

 
perturbations

 
du

 
réseau.

M. le Ministre peut-il nous dire quelle est
précisément la politique des TEC en termes
d'information et ce qu'il compte impulser pour que
ceux-ci informent mieux leur clientèle lors de
perturbations

 

du

 

réseau

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, disposer
d'une information aussi précise que possible et qui
soit très proche du temps réel est un élément
important pour que les clients du TEC puissent
programmer

 

leurs

 

déplacements.

La rubrique «

 

Perturbations

 

» du site infotec.be
informe les usagers des perturbations prévisibles
pouvant entraîner des modifications temporaires
d'itinéraire, des déplacements ou suppressions
d'arrêt,

 

etc.

Ces perturbations apparaissent généralement sur
infotec.be dès le lendemain du jour où elles sont
communiquées

 

au

 

service

 

compétent.

En ce qui concerne l'information relative à la
suppression des arrêts de «

 

CUESMES Cimetière

 

»,
«

 

CUESMES Rue de Frameries

 

» et «

 

CUESMES
Pont du Nord

 

», la procédure de mise à jour a été
plus longue pour des raisons de surcharge de travail
durant

 

cette

 

période.

Les perturbations non prévisibles telles que les
accidents, intempéries, circulation dense... pouvant
entraîner des retards importants ne sont pas
annoncées sur infotec.be, notamment pour des
raisons techniques de mise à jour du site, à
l'exception des perturbations importantes touchant
tout le réseau TEC ou le TEC Liège-Verviers. Lors
de pareils cas, un message général informant les
clients

 

est

 

placé

 

sur

 

la

 

page

 

d'accueil

 

d'infotec.be.

Cependant, l'équipement actuel ne permet pas de
préciser quelles sont les lignes touchées par ces
perturbations.

Par contre, chaque TEC dispose d'un numéro de
téléphone pouvant informer les clients en temps
réel. Ces numéros sont mentionnés sur infotec.be,
dans

 

la

 

rubrique

 

«

 

Contact

 

».

Afin d'améliorer l'information à destination de sa
clientèle, le Groupe TEC lancera fin octobre un
nouveau service d'informations sur les perturbations
via GSM. Ce service, expérimenté depuis plusieurs
mois auprès des clients du TEC Liège-Verviers,
permettra aux usagers de recevoir gratuitement par
SMS les perturbations qui concernent la (ou les)
ligne(s)

 
qu'ils

 
empruntent.

Je vais examiner avec les services de la SRWT et
des TEC selon quelles modalités il serait possible
d'améliorer l'information fine en temps réel à
diffuser

 

via

 

le

 

site

 

infotec.be.

M.

 

le

 

Président.

  

la

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour ces précisions. J'insiste vraiment sur
la rapidité de l'information, car il s'agit d'un enjeu
essentiel. Les gens peuvent s'arranger quand ils
n'ont pas de transport en commun ou leur transport
en commun habituel, mais ils ont besoin de temps
pour pouvoir s'arranger avec un collègue, avec un
ami,

 

peu

 

importe.

Les gens reprochent parfois de ne pas être
informés des perturbations et notamment de
certaines choses, comme des bus qui roulent. J'ai
pris bonne note de votre réponse concernant la ligne
d'infos. Je pense qu'il faudra en faire un peu plus de
publicité, parce que ce n'est pas assez visible qu'il y
a

 

ce

 

service

 

à

 

disposition.

Et enfin, je remercie M. le Ministre par rapport
aux services SMS qui sont des éléments
technologiques

 

importants

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
DANS LE CADRE DE LA COLLECTE DES

DÉCHETS

 

» 

QUESTION ORALE 
DE M. WESPHAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

L'ENLÈVEMENT DES SACS POUBELLES
PAR LES SERVICES D'INTRADEL

 

».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité, sur «

 

difficultés rencontrées dans le
cadre de la collecte des déchets

 

» et la question orale
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de M. Wesphael à M. Henry, Ministre de
l'Environnement et de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 
l'enlèvement des sacs

poubelles

 
par

 
les

 
services

 
d'INTRADEL

 
»,

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bayet

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Bayet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais avoir quelques informations sur les
problèmes et difficultés rencontrées dans le cadre de
la collecte des déchets. Je pense que vous avez vu
comme nous ces derniers jours les problèmes
rencontrés en région liégeoise en matière de collecte
des déchets. On a vu des images où les préposés à la
collecte mettaient indifféremment des sacs bleus et
jaunes

 

dans

 

la

 

même

 

benne.

On peut comprendre l'explication où on nous dit
que si les sacs bleus pour les PMC sont mis avec les
autres, c'est soit parce qu'ils n'étaient pas conformes,
soit parce que les gens les ont sortis trop tard. Mais
je pense aussi qu'il y a peut-être un problème
d'informations et de sensibilisation des gens. Or je
pense qu'en région wallonne, on est quand même de
bons élèves et que ces dernières années on a fait
toute une série d'efforts par rapport au tri des
déchets. En Belgique, Fost + assure la promotion,
coordonne et finance la collecte sélective, le tri et le
recyclage des emballages ménagers. S'il y a un
déficit d'information au public, nous devons
rappeler à cet organisme quelles sont ses missions.
Monsieur le Ministre, avez-vous pris des contacts
avec Fost + en la matière

 

? Le cas échéant, quelle
type

 

d'action

 

est

 

envisagée,

 

Je voudrais savoir aussi si vous avez déjà eu des
contacts avec COPIDEC qui regroupe toutes les
intercommunales de gestion des déchets, voir quelle
est leur analyse, s'il ne faut pas aller plus loin dans
la sensibilisation et l'information par rapport au tri
des déchets. Je pense que c'est une matière vraiment
importante, Monsieur le Ministre, vous savez que
ces dernières années, beaucoup de wallons et tous
les pouvoirs locaux ont fait d'énormes efforts, ce qui
a permis de diminuer assez sensiblement dans la
plupart

 

des

 

communes

 

le

 

tonnage

 

des

 

déchets.

M. le Président. La parole est à M. Wesphael
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, une vidéo
fait fureur sur la toile à Liège, M. le

 

Président
connaît bien cette vidéo. Elle montre des éboueurs
jetant dans une même benne à ordures des sacs
jaunes et des sacs bleus. A en croire INTRADEL et
l'échevinat liégeois de la propreté, l'explication est
probablement toute simple. Il s'agirait probablement
de sacs bleus non conformes, ou sortis trop trad, dès
lors jetés dans les ordures pour faire place nette. Il
semble néanmoins que l'affaire ne soit pas si simple,
pour avoir moi même visionné la vidéo. Je peux

vous affirmer que les sacs bleus ramassés sont
presque aussi nombreux que les sacs jaunes et que
n'apparaît à l'écran aucune main rouge indiquant des
sacs non conformes, au point que la porte-parole
d'INTRADEL s'en est émue dans la presse locale et
a dit son intention de provoquer une réunion avec la
ville de Liège, le ramasseur et Fost +. Ce n'est pas
tout.

De sources externes, proches ou non d'Intradel,
directes ou indirectes, il semble que ce genre de
ramassage all in one soit très fréquent dans les rues
de Liège. Il y a bien évidemment un effet
dévastateur en ce qu'il décrédibilise le ramassage
sélectif et démotive les nombreux Liégeois qui
s'efforcent tant bien que mal de suivre
scrupuleusement les consignes de tri. C'est d'autant
plus important que, demain, nous serons
probablement appelés à faire d'autres tris pour les
déchets

 

organiques.

N'y-aurait-il pas lieu, Monsieur le Ministre, de
rappeler tous les acteurs à leurs devoirs, en
particulier Fost+, en ce compris le contrôle des
ramassages et, le cas échéant, les sanctions et les
pénalités afférentes

 

? Voire même d'ouvrir une
enquête sur les us et coutumes et autres pratiques
des entreprises de ramassage dont on rappellera que
le manque de passation de marché ne les incite pas
souvent

 

à

 

faire

 

un

 

ramassage

 

scrupuleux.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, comme
vous le signalez, malgré les bonnes performances
des ménages wallons pour le tri sélectif et le
recyclage, il arrive encore trop souvent que des
emballages recyclables triés dans des sacs PMC
soient mal orientés vers la filière des déchets «

 

tout
venant

 

».

 

Les raisons sont multiples et variées et l'exemple
que vous pointez doit nous obliger à redoubler
d'attention pour ne pas que les ménages wallons
s'imaginent que leurs efforts soient vains, ce qui
n'est absolument pas le cas dans la globalité mais
cela peut le laisser apparaître avec ce type de
communication.

Nous ne pouvons pas nous contenter des
informations existantes sur le tri recyclage mais
réitérer très régulièrement les bonnes consignes de
tri recyclage, informer sur les filières mises en place
et

 

sur

 

le

 

gain

 

environnemental

 

que

 

cela

 

apporte.

Il s'agit là d'une obligation contractuelle de
l'association Fost+, de sensibiliser le citoyen au tri
sélectif et au recyclage. Les déchets évoqués sont
soumis à une obligation de reprise, ce qui postule
que les responsables de la mise sur le marché de
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l'emballage doivent assurer notamment le
financement des collectes sélectives ainsi que la
sensibilisation

 
du

 
public.

Concernant le problème précis de la vidéo que
vous évoquez, c'est la Ville de Liège qui gère les
contrats de collecte sélective sur son territoire. Cette
opération relève donc dans ce cas de l'autonomie
communale.

S'il apparaît que l'option consistant à faire
ramasser les sacs non conformes ou déposés
tardivement par un «

 

camion-balai

 

» puisse aller à
l'encontre du principe du pollueur-payeur et heurter
le citoyen consciencieux et respectueux de
l'environnement, il apparaît que celle-ci se justifie,
selon la Ville de Liège en regard des nécessités de
propreté, d'hygiène et de salubrité publiques,
puisque la motivation étant celle de ne pas laisser les
sacs

 

sur

 

la

 

rue.

Me référant aux communiqués de presse
d'Intradel et de la Ville de Liège, je crois pouvoir
affirmer que les collectes sélectives sur le territoire
de la ville rencontrent un grand succès, les résultats
en termes de PMC y étant supérieurs,
comparativement aux autres communes de
l'arrondissement.

Si le problème dénoncé est bien réel, il convient
donc

 

de

 

le

 

relativiser.

Des informations qui me sont parvenues, des
réunions se tiendront bientôt avec les représentants
de la Police locale afin d'accroître la surveillance
policière les jours de collecte et, d'un autre côté, une
concertation entre la Ville, Fost-plus et Intradel,
voire la COPIDEC, sera initiée à brève échéance
afin de déterminer les pistes menant à une efficacité
encore

 

renforcée

 

de

 

la

 

collecte

 

sélective

 

des

 

PMC.

Enfin, mon administration veillera à ce que les
engagements précités soient exécutés et que soient
rappelées à qui de droit ses obligations en la
matière, ainsi que les sanctions afférentes à leur non-
respect.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse. J'aurais souhaité avoir un peu plus
d'exemples sur ce qu'on aurait pu faire en plus pour
essayer

 

d'améliorer

 

la

 

sensibilisation

 

des

 

citoyens.

Ce qui se met en place à Liège, si cela fonctionne
bien, pourrait être généralisé à l'ensemble de la
Région wallonne parce qu'il n'y a pas qu'à Liège que
cela se passe. Cela doit être la même chose partout
en

 

Région

 

wallonne.

J'espère qu'on pourra revenir un peu plus tard sur
des exemples plus concrets et une avancée en termes

de sensibilisation des citoyens et des administrations
publiques.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je comprends bien
qu'Intradel et la Ville de Liège ne vont pas indiquer
l'étendue du problème, ils défendent leurs
institutions

 
et

 
c'est

 
bien

 
normal.

Cette fois-ci, nous allons vérifier la régularisation
du système. Si, demain, ce phénomène se reproduit,
il faudra alors demander une enquête administrative
sur

 

ce

 

type

 

de

 

situation.

M. le Président. Vu l'organisation des travaux,
j'en appelle à la compréhension de tout le monde et
je donne la parole en fonction de l'arrivée des
parlementaires.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES LANGES RÉUTILISABLES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les langes
réutilisables

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, chacun peut
contribuer à ce que la planète bleue ne vire pas au
gris

 

. Si les mentalités évoluent doucement, les actes
ont

 

encore

 

un

 

peu

 

de

 

mal

 

à

 

suivre.

 

Voilà déjà quelques années que l'on trouve sur le
marché des alternatives aux langes jetables. Chaque
enfant met en moyenne cinq langes par jour jusque
2 ans et demi, entre 4.000 et 5.000 langes
termineront ainsi à la poubelle, ce qui constitue de
1.000

 

à

 

1.250

 

kilos

 

de

 

déchets

 

très

 

encombrants.

 

Il me paraît nécessaire et urgent d'inciter les
jeunes parents à se tourner davantage vers les
couches

 

réutilisables.

 

L'utilisation de langes réutilisables est
intéressante pour plusieurs raisons, mais je bornerai
à dire que c'est en matière de gestion de déchets que
les

 

avantages

 

sont

 

les

 

plus

 

intéressants.

 

Monsieur le Ministre, quelles mesures comptez-
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vous adopter afin d'inciter à l'utilisation de ces
langes

 
particulièrement

 
écologiques

 
?

 
Autre problème qui se pose avec ce type de

langes

 
: le refus de nombre de crèches d'accepter ce

type de langes. Malgré la démarche de certains
parents de faire accepter ces langes, ils se voient
quasiment toujours opposer un refus. Les arguments
avancés par les crèches portent notamment sur les
risques d'odeur, la place nécessaire au stockage et le
risque

 

de

 

débordement.

 

Il est important d'informer le plus grand nombre
que les langes réutilisables n'ont plus rien à voir
avec les bouts de tissus et épingles de sûreté de nos
grands-mères. Ce sont des langes préformés en
coton doux, fermant avec des bandes «

 

velcro

 

»
comme

 

les

 

jetables,

 

et

 

lavables

 

en

 

machine.

 

Selon les personnes conquises par l'utilisation de
ces langes, il s'agirait plus d'une question de volonté
et de mentalité. Pas facile d'adopter de nouveaux
gestes...

Il me semble important que des mesures soient
adoptées afin que soit généralisée l'utilisation des
langes

 

réutilisables

 

dans

 

les

 

crèches.

 

Quelles initiatives sont envisagées dans ce
domaine

 

? Comptez-vous sensibiliser les crèches à
l'acceptation

 

et

 

à

 

l'utilisation

 

de

 

ce

 

type

 

de

 

langes

 

?

Ne pourrait-on faire parvenir une circulaire aux
organismes

 

publics

 

chargés

 

de

 

l'accueil

 

des

 

enfants

 

?

 

N'est-il pas envisageable, en collaboration avec la
Communauté française, de mettre en oeuvre un
mécanisme d'incitant financier pour l'utilisation des
couches

 

réutilisables

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, la
Déclaration de politique régionale prévoit la mise en

uvre d'une action volontariste en matière de
prévention quantitative et qualitative des déchets, en
vue notamment de favoriser l'éco-conception ou la
location de biens plutôt que leur achat. C'est
évidemment

 

une

 

affirmation

 

tout

 

à

 

fait

 

générale.

Pour ce qui concerne les langes, les derniers
écobilans disponibles mènent à des conclusions qui,
selon les hypothèses et les circonstances, sont tantôt
favorables aux langes réutilisables, tantôt favorables
aux langes jetables, lesquels peuvent être collectés
via les organiques. Il y a donc lieu de poursuivre la
réflexion. C'est difficile de tirer une conclusion aussi
volontariste que celle que vous évoquez dans votre
question.

Par ailleurs, les axes directeurs de prévention des
déchets ménagers et assimilés en Région wallonne
prévoient des actions par flux prioritaire. Parmi
ceux-ci figure la lutte contre les produits jetables. La
promotion des alternatives aux langes jetables figure
parmi les actions retenues et plus particulièrement
via

 
: un soutien régional aux projets pilotes

innovants et une évaluation des expériences menées
en

 
vue

 
d'aboutir

 
à

 
des

 
recommandations

 

De ce fait, les actions menées par les communes
et intercommunales dans le cadre des axes directeurs
de prévention précités pourront bénéficier d'une
subvention régionale sur base de l'AGW du 17
juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et
de

 

gestion

 

des

 

déchets.

Enfin, en vue d'actualiser les chiffres pour la
Région wallonne, j'ai chargé mon administration de
procéder à la réalisation de nouvelles campagnes de
caractérisation de la composition des déchets
ménagers. Les campagnes d'analyse auront lieu
pendant la période 2009-2010, ce qui permettra
d'affiner les données disponibles, notamment sur la
part des langes dans les ordures ménagères d'une
part, et dans les fractions de déchets produites par
certains secteurs, dont celui de la Petite enfance,
d'autre

 

part.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, pour les actions qui vont être
entreprises

 

et

 

la

 

réflexion

 

qui

 

va

 

se

 

poursuivre.

On attend les résultats en fonction des projets-
pilotes innovants dont vous venez de citer les
différentes

 

avancées.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE MORATOIRE SUR LES ANTENNES
GSM »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

le moratoire sur les
antennes

 

GSM

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, au printemps
dernier, un large consensus nous a permis d'adopter
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une proposition de décret visant à limiter les normes
d'émissions

 
des

 
antennes

 
GSM.

Je rappelle que, pour l'heure, il n'existe pas
d'études scientifiques permettant de répondre avec
certitude sur la dangerosité de ces antennes. L'OMS
recommande une norme 50 fois plus stricte que la
norme de référence, soit 41,2 volt/mètre. Et nous, en
Région wallonne, nous avons opté pour une norme
de

 
3

 
volts/mètre

 
cumulables.

Néanmoins, concernant les antennes GSM, ce
sont souvent les autorités locales qui sont
confrontées en premier lieu aux demandes des
opérateurs. Par exemple, récemment, la commune
d'Estaimpuis a reçu une demande de Mobistar pour
l'extension d'un relais mobile existant. Une enquête
publique a été réalisée suite aux recommandations
de l'OMS en raison de la sensibilité de la matière et
par

 

nécessité

 

de

 

transparence.

Mais, d'une manière générale, nous sommes bien
démunis

 

pour

 

juger

 

de

 

la

 

pertinence

 

d'un

 

tel

 

projet.

Dans le décret adopté par le Parlement, il y a
avait l'obligation de mettre en place un cadastre des
antennes relais. Il s'agit à mes yeux d'un outil
intéressant

 

pour

 

les

 

communes.

M. le Ministre peut-il me dire où en est la
rédaction de ce cadastre

 

? Quand sera-t-il
disponible

 

?

Quelles seront vos volontés dans ce domaine

 

?
Quelles mesures entendez-vous adopter
prochainement

 

?

Par ailleurs, face aux ondes émises par différents
types d'appareils, nous ne sommes pas tous égaux. Il
existe des personnes plus sensibles que d'autres.
Monsieur le Ministre, lors des débats du printemps
dernier, il avait été question d'une étude spécifique
pour

 

les

 

personnes

 

hypersensibles.

 

Qu'en

 

est-il

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, le décret du
3 avril 2009 relatif à la protection contre les
éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par
les rayonnements non ionisants générés par des
antennes émettrices stationnaires est entré en
vigueur le 16 mai 2009. Il s'appliquera aux antennes
mises en service avant l'entrée en vigueur du décret
à

 

partir

 

du

 

1er

 

janvier

 

2010.

L'article 8 du décret indique que «

 

Le
Gouvernement établit, tient à jour et rend accessible
au public le cadastre des antennes émettrices
stationnaires

 

». Cet article nécessite un arrêté
d'application. Mon administration de

l'environnement est chargée de la préparation de cet
arrêté.

Dans l'attente, je tiens à attirer votre attention sur
le prescrit de l'article 10 des dispositions
modificatives, abrogatoires, transitoires et finales
qui stipule que

 
: «

 
Dans les deux mois de l'entrée en

vigueur du présent décret, tout exploitant d'une
antenne émettrice stationnaire mise en service avant
l'entrée en vigueur du présent décret en
communique l'existence et le lieu d'implantation à la
commune où elle est établie et au fonctionnaire
technique

 

».

Il s'ensuit que les communes sur le territoire
desquelles des antennes stationnaires émettrices sont
présentes ont déjà dû recevoir l'information, de
même

 

que

 

mon

 

administration

 

de

 

l'environnement.

Enfin, vous savez que la DPR prévoit des
mesures complémentaires en cette matière,
notamment une volonté de disposer d'une norme de
3 volts/mètre à respecter à tout moment et en tout
lieu avec pour objectif-cible une norme de 0,6
volt/mètre. Ce sera donc une des nombreuses tâches
à

 

réaliser

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Quant aux aspects liés à l'électrosensibilité, je ne
manquerai pas de me coordonner avec ma Collègue
Eliane Tillieux en vue d'évaluer les actions possibles
en Région wallonne. Cette question a récemment
fait l'objet d'interpellations fédérales en vue d'une
reconnaissance officielle de ces troubles par les
autorités en charge de la santé publique, comme
c'est

 

déjà

 

le

 

cas

 

en

 

Suède.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je me pose une question

 

: tous les
opérateurs ont-ils transmis aux communes les
différents éléments d'information dont vous faites
référence dans vos réponses, parce qu'en ce qui me
concerne plus particulièrement, je n'ai pas reçu ces
informations.

Il faudrait peut-être rappeler aux différents
opérateurs de transmettre ce cadastre aux communes
concernées.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Juste une précision

 

: par rapport à votre question, je
vous ai rappelé ce qui est prévu par le décret, je n'ai
pas encore d'information exhaustive de l'ensemble
des communes quant au fait de savoir si cela a été
appliqué ou non. On pourra examiner ce qu'il en est
dans

 

les

 

prochaines

 

semaines.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
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L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« L'UTILISATION DES POUBELLES À

PUCE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 
l'utilisation des poubelles à

puce

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les poubelles
à puces sont l'application même du principe du
pollueur-payeur. En effet, chaque habitant achète sa
poubelle équipée d'une puce personnalisée. Lors du
ramassage, la quantité de déchets est pesée et
l'habitant paie en fonction de ce poids. Ce qui veut
donc dire que plus les habitants trient, moins lourde
sera leur poubelle de déchets ménagers donc moins
lourde

 

sera

 

leur

 

facture.

Que pensez-vous Monsieur le Ministre des
poubelles à puce. Il semble que depuis 1998, le
nombre de communes ayant adopté le système de
ces poubelles ait augmenté principalement dans les
provinces de Namur et de Liège. Le système semble
bien fonctionner et pousse les citoyens à moins
polluer,

 

à

 

moins

 

gaspiller.

A Namur, 23 communes sur 37 en sont équipées
soit 37

 

% de la population de la province et le BEP
Environnement a fait ses comptes

 

: 112 kilos de
déchets par an et par habitant avec le système à puce
contre 153 kilos par an et par habitant avec les sacs
payants.

Dans la province de Namur toujours, chaque
année, de nouvelles communes sont tentées par
l'expérience. Ainsi, dans le courant 2010, la
commune de Couvin délaissera les sacs payants
pour des poubelles à puce. Par contre, dans le
Brabant wallon et le Hainaut, les communes
sembleraient

 

moins

 

volontaristes

 

en

 

la

 

matière.

Au vu des résultats du Bureau économique de la
Province de Namur, comment expliquez-vous que
certaines provinces n'adhèrent pas au principe

 

?
Envisagez-vous de sensibiliser les communes
wallonnes à opter pour le principe des poubelles à
puce

 

?

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà consulté la
COPIDEC

 

en

 

la

 

matière

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, chers Collègues, La
Déclaration de politique régionale prévoit d'encadrer
la tarification communale afin de favoriser la
prévention.

Dans ce contexte, une analyse multicritères des
performances 2004 des communes au regard de leur
cadre réglementaire et fiscal a été menée en 2006
par mon administration. Elle met en évidence la
montée en puissance progressive des conteneurs à
puce ainsi que l'impact préventif d'une tarification
au poids sur les quantités de déchets ménagers
produites

 

par

 

habitant.

Cette étude est disponible sur le site internet de
l'Administration ainsi que les recommandations aux
communes dérivées des conclusions de celle-ci et
établies en collaboration avec l'Union des Villes et
Communes

 

fin

 

2007.

J'ai demandé à mon administration de poursuivre
l'analyse sur des statistiques communales plus
récentes de manière à pouvoir disposer de
conclusions actualisées pour le second semestre de
l'année prochaine aux fins de fixer les lignes
précises

 

que

 

je

 

souhaite

 

encourager

 

en

 

la

 

matière.

Par ailleurs, selon mes informations, certaines
communes du Brabant wallon et du Hainaut sont de
plus en plus en faveur du sac payant dans la mesure
où celui-ci vise des objectifs de prévention en
volume, alors que les conteneurs à puce visent des
objectifs de prévention en poids, peu efficace pour
les

 

fractions

 

légères

 

tels

 

que

 

les

 

plastiques.

C'est là cependant une question que je ne
manquerai pas d'aborder lors des rencontres à venir,
tout prochainement, entre mon cabinet et la
COPIDEC

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour ces premiers éléments de réponse. Il est vrai
que je crois qu'il y a un élément intéressant qui est
dégagé dans la réponse de M. le Ministre, c'est toute
la différence entre le poids et le volume. Les sacs
payants et les poubelles à puce ont des objectifs
différents à remplir ou à rencontrer. On attend
impatiemment la suite des différentes initiatives et
études

 

qui

 

seront

 

préconisées

 

par

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. le Président. M. Senesael, je vous demande
d'accepter que la question 26 où il y avait eu un
problème d'aiguillage entre la commission de Mme
Tillieux et celle de M. le Ministre, vienne après-midi
pour pouvoir la traiter avec toutes les informations
et comme cela vous aurez une réponse plus
complète.
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QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE
CO2 EN BELGIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la réduction des émissions de
CO2

 

en

 

Belgique

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la réduction
des émissions de gaz à effets de serre est un objectif
important pour les Gouvernements et
principalement la DPR qui consacre le principe qui
pour répondre aux défis des changements
climatiques et améliorer la qualité de l'air, la
Wallonie, à son échelle, doit mettre en oeuvre un
développement

 

de

 

la

 

société

 

qui

 

soit

 

durable.

M. le Ministre, depuis plusieurs années, nous
nous battons pour respecter les critères du protocole
de

 

Kyoto.

L'objectif de Kyoto assigné à la Région wallonne
est une réduction de 7,5

 

% des émissions de gaz à
effet de serre par rapport au niveau de 1990. En
2007, les émissions étaient de 13

 

% inférieures à
celles de 1990, notamment grâce au Plan Air Climat
et

 

à

 

la

 

stratégie

 

wallonne

 

de

  

développement

 

durable.

On sait que dans quelques mois, aura lieu la
Conférence de Copenhague qui doit définir la
stratégie internationale d'après Kyoto. Monsieur le
Ministre,

 

quelles

 

sont

 

vos

 

ambitions

 

en

 

la

 

matière

 

?

Quelle sera la position de la Région wallonne

 

?
Quels seront vos objectifs en matière de réduction
des

 

gaz

 

à

 

effet

 

de

 

serre

 

pour

 

la

 

période

 

2009-2014

 

?

Enfin, on sait que de nombreux pays planchent
sur la possibilité d'instaurer une taxe carbone.
Quelle est la position de la Région wallonne en la
matière

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, vous
m'interrogez au sujet de mes ambitions dans le cadre
de

 

la

 

Conférence

 

de

 

Copenhague

 

toute

 

proche.

Sachez que ma première ambition est de
contribuer plus activement à faire de Copenhague
une réussite à la mesure bien sûr de notre présence
en tant que Région et en tant que Belgique. Pour se
faire, j'ai veillé à une présence wallonne forte.
Précisément, la délégation comptera cinq
fonctionnaires ainsi que trois membres de mon
cabinet. Afin d'être totalement opérationnels, les
fonctionnaires en charge du dossier s'impliquent dès
à

 
présent

 
dans

 
les

 
travaux

 
préparatoires.

Ainsi, un représentant est allé à Bangkok en
octobre et plusieurs membres participeront à la
réunion préalable de Barcelone en novembre. Je
maintiendrai le niveau d'implication wallon tout au
long du processus de négociations. Et ce, au-delà de
la seule présidence belge en 2010
puisqu'effectivement, l'étape suivante de
Copenhague risque d'être la présidence belge de
l'année prochaine et puis probablement il y aura
d'autres

 

étapes.

La position wallonne sera bien évidemment celle
établie dans la Déclaration de Politique régionale
que je vous cite

 

: «

 

Le Gouvernement wallon
s'engage à poursuivre dans la dynamique initié par
le plan Air/climat et le plan pour la maîtrise durable
de l'énergie. Une stratégie qui permet de réduire
nos émissions de 30

 

% d'ici 2020 et de 80 à 95

 

%
d'ici 2050. Cela doit s'inscrire de façon concertée
dans

 

une

 

approche

 

belge

 

et

 

européenne

 

».

En d'autre termes, la Wallonie est prête à
défendre au sein des institutions belges et
européennes une vision proactive et volontariste. La
Wallonie affiche en 2007 une réduction des
émissions de gaz à effet de serre de l'ordre de 13

 

%
actuellement. Nous attendons le bilan 2008 d'ici la
fin de cette année. Il sera certainement moins
favorable que celui de 2007 sachant que l'hiver 2008
a été froid, ce qui a pour conséquence une forte
augmentation des émissions de CO2 due au
chauffage.

La perspective de la reprise économique nous ne
devons certainement pas considérer que les objectifs
du protocole de Kyoto soient définitivement atteints
puisque évidemment, l'activité industrielle a un
impact direct au niveau des émissions. Des mesures
ambitieuses

 

continuent

 

à

 

s'imposer.

A l'horizon 2020, grâce notamment à l'apport du
Plan Air Climat/Energie, la Région ambitionne
d'atteindre

 

les

 

30

 

%

 

de

 

réduction.

En ce qui concerne votre réflexion sur la taxe sur
le carbone, vous n'aurez pas manqué de noter que la
Déclaration de Politique régionale prévoit une
réforme progressive de la fiscalité du transport
routier basée sur des paramètres environnementaux
afin que celui qui pollue moins paie moins et de
réduire davantage l'empreinte écologique des
véhicules. Cela vise tant les performances
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environnementales du véhicule que son usage
rationnel

 
évidemment.

Il s'agit donc d'appliquer un système plus
équitable et plus intelligent qui tienne compte de
l'existence d'alternative au transport en commun
crédible et intègre des mesures d'accompagnement
social et liés à la condition de la famille. Il s'agit de
revoir le calcul de la taxe de mise en circulation et
de la taxe de circulation en fonction de l'émission de
CO2 et des principaux polluants microparticules,
dioxyde d'azote, bruits etc. ainsi que de la
consommation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour les différents éléments apportés par votre
réponse. D'abord, je tiens à vous remercier de cette
volonté de poursuivre le Plan Air Climat tel qu'il
avait

 

déjà

 

été

 

initié

 

durant

 

la

 

législature

 

précédente.

Aussi, je voulais saluer la vision proactive et
volontariste du Ministre et du Gouvernement wallon
en la matière et je suis heureux de voir qu'il y a des
mesures ambitieuses pour la Wallonie et aussi que
lors de la présidence européenne, on affiche ces
ambitions

 

de

 

manière

 

tout

 

à

 

fait

 

légitime.

Je prends aussi note de la volonté du Ministre de
vouloir avoir une main mise sur le développement
du transport routier, je crois que c'est vraiment un
élément

 

essentiel.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES
VOLS AÉRIENS AU DÉPART ET À
DESTINATION DE BRUXELLES-

NATIONAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur « l'impact environnemental des
vols aériens au départ et à destination de Bruxelles-
National

 

».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la DPR de
juillet 2009 précise les points suivants

 

: «

 

viser, dans
le cadre de la concertation structurée entre l'Etat
fédéral et les Régions, à notamment (...) contribuer
à une réorganisation des vols au départ et à
destination de Bruxellse-National aux fins de

minimiser leur impact en Wallonie, notamment sur
le

 
Brabant

 
wallon

 
».

Selon plusieurs sources d'informations, la
procédure d'approche et d'atterrissage vers la piste
«

 
02

 
» de l'aéroport, en cours d'expérimentation par

Belgocontrol, entraîne le survol, à basse altitude, de
certaines communes du Brabant wallon. Ces survols
engendrent

 
de

 
nouvelles

 
perturbations

 
importantes.

Il s'avère également que ces survols à basse
altitude incommodent des communes ou parties de
communes jusqu'alors épargnées par cette
problématique.

Monsieur le Ministre pouvez-vous nous préciser
la portée exacte du passage décrit ci-dessus de la
DPR

 

?

Par ailleurs, pouvez-vous nous confirmer les
difficultés nouvelles relatées par plusieurs sources
d'informations et confirmées par certains riverains,
et dans l'affirmative, ces nuisances ont-elles été
précisément

 

mesurées

 

?

En outre, dans la mesure où le problème des
survols en Brabant wallon persiste comme le
confirme notamment la DPR quelle est la
politique du Gouvernement en vue de réduire les
nuisances pour les riverains des communes
concernées

 

? Participez-vous aux négociations
Fédéral-Régions sur cette matière

 

? Quelles
politiques environnementale et sanitaire sont
développées par la Région wallonne au profit des
habitants

 

concernés

 

en

 

Brabant

 

wallon

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, je peux
vous

 

apporter

 

les

 

éléments

 

suivants

 

à

 

votre

 

question.

Le Forum fédéral de Concertation de l'Aéroport
de Bruxelles-National sous la tutelle de M. le
Secrétaire d'Etat Schouppe a repris récemment ses
travaux et ce, sans inviter la Région wallonne à y
participer

 

effectivement.

Je compte proposer au Gouvernement wallon
d'interpeller rapidement le Secrétaire d'Etat à ce
sujet.

En effet, de nombreuses communes du Brabant
wallon sont fortement survolées par des avions à
l'atterrissage et au décollage depuis Bruxelles-
National. De nombreuses plaintes sont enregistrées
au service de médiation venant d'habitants de Grez-
Doiceau

 

ou

 

de

 

Waterloo.

Certaines communes comme Meise ou
Grimbergen, communes invitées à assister aux
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réunions du forum ne semblent cependant pas subir
plus de nuisances que les communes du Brabant
wallon

 
conernées

 
qui

 
ne

 
sont

 
pas

 
invitées

 
à

 
ce

 
forum.

Il y a lieu de leur assurer une représentation dans
ce forum au sein duquel doivent être discutés divers
aspects liés aux routes aériennes et au bruit qui en
découle.

Ces éléments se faisant dans l'esprit de la DPR
qui vise à minimiser l'impact en Wallonie des vols
au

 

départ

 

et

 

à

 

destination

 

de

 

Bruxelles-National.

Je ne manquerai pas de vous tenir informée des
suites accordées par le Secrétaire d'Etat à cette
interpellation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Je remercie M, le
Ministre, je suis évidemment heureuse que le
Gouvernement va interpeller le Secrétaire d'Etat
pour que les communes wallonnes et surtout les
communes concernées par ces nuisances participent
à

 

ce

 

forum.

Je sais que vous avez reçu les motions de
plusieurs communes et notamment ma commune,
celle de Waterloo, et celle de La Hulpe qui date d'il
y a quelques jours. Ces communes réclament, le
retour à la norme historique de vent de huit noeuds
sur la piste 25 et leur deuxième demande était de
pouvoir participer au forum donc je reviendrai bien
évidemment vers vous pour savoir ce qu'il en est et
si on va pouvoir trouver des solutions à ces
problèmes de nuisances dues aux décollages et aux
atterrissages

 

à

 

Bruxelles-National.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA LIGNE DINANT-GIVET »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de

 

la

 

Mobilité

 

sur

 

« la

 

ligne

 

Dinant-Givet ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais revenir avec vous sur un dossier qui
ressurgit mois après mois, au centre de l'actualité
dans la région de Dinant, à savoir la réouverture de
la ligne 154 plus connue sous le nom de ligne
Dinant-Givet.

Je pense que l'on pourrait élargir la question en
pas mal d'autres annonces de réouvertures de lignes
telles que l'on peut les découvrir ces derniers jours
dans la presse, mais pour l'instant, j'en resterai à
celle

 
qui

 
me

 
préoccupe,

 
à

 
savoir,

 
Dinant-Givet.

D'un côté, il y a les pro-réouvertures qui font une
belle campagne de lobbying basée sur des arguments
très intéressants, généreux, développement durable,
développement des activités touristiques,
amélioration de l'offre de transports publics en zone
rurale

 

; de l'autre côté, il y a les contres, qui estiment
que la réouverture de cette ligne serait un gouffre
financier qui, à long terme pourrait concurrencer
l'accès Athus-Meuse. Pour ma part, j'estime qu'il
faut élargir le débat et sortir du clivage trop
simpliste

 

du

 

oui

 

ou

 

du

 

non.

Concrètement, nous avons une étude datant de
2003 qui démontre que le réaménagement coûterait
environ vingt cinq millions d'euros et que le déficit
annuel

 

d'exploitation

 

serait

 

de

 

700.000

 

euros.

Nous avons également une motion adoptée par le
Parlement wallon demandant au Gouvernement de
prendre une option définitive quant à la
transformation de cette ligne en RAVeL. Je pense
qu'il faut pouvoir faire un effort d'écoute dans ce
dossier et peut-être refaire un tour de table au niveau
de l'ensemble des interlocuteurs afin d'établir
éventuellement et avant tout un bilan exhaustif des
problèmes de mobilité dans la région de Dinant,
lequel bilan pourrait éventuellement s'accompagner
d'un classement par ordre de priorité en termes
d'objectifs à concrétiser en tenant bien évidemment
compte

 

des

 

coûts

 

et

 

des

 

moyens

 

budgétaires.

Pour expliciter mon propos, je souhaiterais citer
quelques exemples. Le TGV passe à quelques
encablures du fonds de la Province de Namur et de
Luxembourg. Ce serait là, une véritable opportunité
à renforcer les liaisons vers ces lignes de TGV. On
sait que la vocation première du Sud de la Province
de Namur et du Luxembourg, est d'abord de l'habitat
et du tourisme. Quelle belle opportunité à saisir dans
ce

 

cadre.

On connaît le succès des lignes de bus express
dans la Province de Namur et je pense notamment à
la ligne Couvin-Namur, mais d'autres demandes ont
déjà été formulées. Pourquoi pas une ligne Liège-
Ciney

 

? Pourquoi pas une autre ligne entre Dinant et
Philippeville

 

? Je voudrais signaler que cette
proposition et ces exemples que je prends, ont été
formulés par Prospect 15 qui est la conférence des
quinze Bourgmestres de l'arrondissement de Dinant.
Elle a déjà longuement réfléchi à ces questions de
mobilité et je pense que c'est peut-être comme cela
qu'il

 

faut

 

travailler.

Je plaide bien évidemment pour qu'on fasse un
bilan de toutes ces priorités et besoins avant
d'envisager

 

d'autres

 

nouvelles

 

formules.
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Donc, je pense que sincèrement la réouverture de
cette ligne dépasse de loin le cadre du débat de la
transformation ou non en RAVeL du tronçon
Dinant-Givet. Notre arrondissement et nos
concitoyens souffrent d'un problème de mobilité et
je pense qu'il faut effectivement veiller à pouvoir y
apporter

 
des

 
réponses.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir quelle
politique souhaitez-vous mener en matière de
réouverture de ces nombreuses lignes

 

? Sur base de
quels critères et quelles synergies et
complémentarités envisagez-vous de développer
entre

 

les

 

TEC

 

et

 

la

 

SNCB

 

?

Monsieur le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
question de la ligne ferroviaire Dinant-Givet est
l'objet de nombreux débats. Ainsi, l'argument
entendu il y a quelques mois selon lequel une
éventuelle réouverture de cette ligne en ferait une
concurrente de l'axe Athus-Meuse, me semble
inopportune. En effet l'axe Athus-Meuse est une
ligne en grande partie dédiée au trafic de fret lourd
qui accueille des trains dont le gabarit est
incompatible

 

avec

 

la

 

ligne

 

Dinant-Givet.

De même, déclarer qu'il n'est pas possible de
faire cohabiter sur une ligne dont l'assiette est celle
d'une voie double, une éventuelle exploitation à voie
unique et un RAVeL n'est pas correct, puisqu'il
existe plusieurs exemples de telles situations y
compris en Région wallonne. Par exemple, le
tronçon de RAVeL entre Rocourt et Lierse en région
liégeoise.

J'en viens maintenant à votre suggestion. Si le cas
échéant, nous disposions de 25 millions d'euros,
vaut-il mieux les investir en rénovation de cette
ligne ou dans d'autres investissements plus
opportuns pour l'amélioration de la mobilité
générale

 

dans

 

la

 

sous-région

 

dinantaise

 

?

Je répète tout d'abord qu'il s'agit bien d'une
hypothèse, ce d'autant plus que le potentiel de
voyageurs rapporté au volume d'investissement
nécessaire

 

semble

 

peu

 

favorable.

Imaginons néanmoins qu'une enveloppe de 25
millions d'euros soit disponible pour la rénovation
de la ligne Dinant Givet ces crédits ne pourraient
être utilisés qu'à l'intérieur de la sphère ferroviaire,
et plus précisément à des investissements
ferroviaires. En effet, le ferroviaire étant une
compétence que les lois de réformes institutionnelles
ont confirmé comme une compétence fédérale, des
crédits affectés à la politique ferroviaire ne peuvent
être utilisés qu'à cette fin. Il n'est donc pas possible
actuellement, de mettre dans un pot commun les

moyens affectés par la Région et par l'Etat fédéral
aux politiques de mobilité et de les affecter sur des
projets quelconques sans tenir compte de la
répartition des compétences entre le Fédéral et le
Régional.

Bien sûr, sur certains aspects bien circonscrits, un
cadre de coopération accru en matière de mobilité
peut être établi. Néanmoins, en matière
d'investissement d'infrastructures lourdes du type
voie de chemin de fer, il n'est pas possible de
déroger. Jusqu'à présent, les accommodements à ce
principe se sont toujours traduits par un soutien
financier des Régions à l'Etat fédéral afin de hâter
des investissements ferroviaires jugés prioritaires,
via une technique de préfinancement
d'investissements ferroviaires remboursés ensuite
par

 

l'État

 

fédéral.

Comme vous le dites, 25 millions, c'est une
somme importante, qu'il convient d'utiliser de la
manière la plus rationnelle. Je partage votre souci
d'évaluer la manière d'utiliser au mieux les moyens
d'action disponibles en matière de mobilité sans
égard au niveau de pouvoir qui alimenterait ce «

 

pot
commun

 

». Toutefois, il faut bien constater que le
cadre institutionnel belge ne permet, pas pour
l'instant,

 

une

 

telle

 

approche.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Je vais replaider en tous les
cas peut-être avant qu'on ne fasse des choix, pour
essayer vraiment de refaire des bilans, des analyses
correctes des besoins locaux car ici, j'ai parfois
l'impression qu'on agit au coup par coup,
émotivement, en fonction du poids des lobbies en
présence, alors qu'une réflexion avec l'ensemble des
acteurs concernés serait peut-être plus pertinente
quand

 

il

 

y

 

a

 

des

 

choix

 

de

 

mobilité

 

à

 

faire.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

«

 

LA DISPARITON DES ABEILLES » 

QUESTION ORALE 
DE M. WALRY À M. HENRY,

 MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ ET À M. LUTGEN, MINISTRE
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE

L'ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR 

«

 

LA 

 

MORTALITÉ DES ABEILLES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Senesael à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
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territoire et de la Mobilité sur la «

 
disparition des

abeilles

 
» et de M. Walry à M. Henry, Ministre de

l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité et à M. Lutgen, Ministre de
l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et
du

 
Tourisme,

 
sur

 
la

 
«

 
mortalité

 
des

 
abeilles

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Depuis plusieurs années
maintenant, les apiculteurs sont confrontés à la
surmortalité des abeilles. Le phénomène est connu
et

 

se

 

produit

 

partout

 

dans

 

le

 

monde.

En Région wallonne, la prise de conscience s'est
faite au cours de la législature 1999-2004. A la suite
de débats parlementaires importants et à l'initiative
de notre collègue Léon Walry, la Région wallonne a
financé une étude sur les causes de cette
surmortalité.

Les conclusions de cette étude ont été connues au
printemps dernier. Le principal responsable de cette
surmortalité est un parasite et les pratiques qu'ont les
apiculteurs pour soigner leurs colonies contre ce
parasite.

Les résultats de cette étude, menée conjointement
par la Faculté universitaire des Sciences
Agronomiques de Gembloux et l'Université de
Liège sont formels, le gaucho ne serait pas le
premier responsable du dépérissement des abeilles
domestiques.

Les recherches ont permis d'identifier le varroa
comme acarien parasite de l'abeille et comme
principale cause de l'effondrement des colonies
d'abeilles. Le Professeur Haubruge, que vous
connaissez bien, insiste cependant sur le fait que
l'impact de cet acarien n'est réellement
dommageable qu'en présence d'autres facteurs,
notamment facteur de stress, le manque de
nourriture, les incidents climatiques ou la présence
de pesticides. Donc, c'est une addition de facteurs
qui engendre ce type de dépérissement important, de
mortalité importante dans certains endroits au
niveau

 

des

 

ruches.

Le monde de l'apiculture est principalement
composé d'amateurs très compétents. Compte tenu
de l'importance des abeilles dans la chaine de la vie,
il est du devoir des autorités politiques d'aider les
apiculteurs

 

à

 

garder

 

leurs

 

ruchers

 

en

 

bonne

 

santé.

On sait que la Région wallonne a débloqué un
budget d'environ 85.000 euros pour éditer une
brochure d'aide aux apiculteurs. Qu'en est-il
aujourd'hui

 

?

 

Cette

 

brochure

 

a-t-elle

 

été

 

diffusée

 

?

Plus largement, quelles seront les actions de la
Région wallonne en la matière pour les années à
venir

 

?

M. le Président. La parole est à M. Walry pour
poser

 
sa

 
question.

M. Walry (PS). Je vais essayer d'être bref.
Nous avons longuement discuté au sein de cette
Assemblée depuis de nombreuses années de la
mortalité des abeilles et des drames que cela pouvait
engendrer en aval, mais aussi des drames que cela
pouvait représenter en amont, car s'il y a mortalité,
c'est qu'il y a des comportements qui peuvent être
considérés

 

comme

 

suspects.

Il y a eu une étude qui a été commandée à
l'Université Agronomique de Gembloux pour voir
quelles étaient les causes multi factorielles sur le
dépérissement des abeilles. C'est un phénomène
mondial, encore qu'il paraît depuis quelques
semaines, qu'on se rend compte par exemple qu'à
Paris il y a de plus en plus d'appartements avec
terrasses qui accueillent des abeilles et on découvre
avec grande stupéfaction, que malgré la qualité de
vie en ce qui concerne l'ozone par exemple ou le
CO2, que les abeilles ne dépérissent pas en plein
coeur d'une ville. C'est quand même interpellant, me
semble-t-il.

En tout cas, dans notre région wallonne, 10.000
apiculteurs sont très sensibilisés par le phénomène et
sont parfois même, désespérés. Alors que dit
Gembloux

 

? Les parasites, peut-être. J'ai entendu
que mon excellent Collègue a parlé de varroa. Des
insecticides peut-être aussi, des transformations
environnementales et climatiques qui modifient les
paysages, détruisent les haies, les arbustes, moins de
nidification, plus de destruction de la biodiversité
florale qui diminuerait les ressources alimentaires,
moins

 

de

 

plantes,

 

tout

 

cela

 

sont

 

des

 

suppositions.

Mille cinq cents colonies ont été étudiées. Les
résultats sont disponibles sur Internet. Selon
l'Université de Gembloux, notamment, le problème
avec les connaissances sur l'acarien qu'est le varroa
sont encore aujourd'hui très parcellaires et donc, la
science doit encore évoluer et faire des progrès pour
pouvoir

 

expliquer

 

quel

 

serait

 

le

 

rôle

 

de

 

cet

 

acarien.

Un projet est actuellement à l'étude sur la mise au
point d'un traitement pour lutter contre l'acarien dont
je viens de parler et qui est un nouvel acarien
puisqu'il est seulement apparu en Belgique en 1984
et qui résiste aux produits censés le combattre.
Donc, le devenir des abeilles, est aux mains de la
Science mais il y a un grand principe de précautions
qui doit être la sensibilisation de tous ceux qui sont
concernés par la nature, y compris probablement les
agriculteurs.

J'ai fait un résumé de ce qui devait être
l'interpellation à l'origine. Monsieur le Ministre,
disposez-vous d'une évaluation de la situation de
nos ruches wallonnes en 2009

 

? Cette amélioration,
puisqu'on parle de légère amélioration de la situation
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belge, se concrétise-t-elle dans les chiffres de cette
année

 
?

Avez-vous la connaissance qu'on ait découvert
un traitement enfin efficace contre le varroa
destructeur

 
?

Enfin, le CARI envisageait également le dépôt
d'un projet visant à mieux informer et mieux
encadrer les apiculteurs sur le dépérissement des
abeilles.

 

Où

 

en

 

est-on

 

à

 

cet

 

égard

 

?

Voilà en résumé les nombreuses questions que je
voulais

 

vous

 

poser.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry qui répondra en son nom et au nom de M. le
Ministre

 

Lutgen

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
L'élevage d'abeilles et la production de miel et
d'autres produits de la ruche tels que gelée royale,
propolis etc., qui constituent l'apiculture sont des
activités agricoles. L'encadrement technique et
économique des apiculteurs ne relève donc pas de
mes compétences directes mais de celles de mon
collègue de l'Agriculture. Je vais cependant vous
transmettre

 

également

 

sa

 

réponse.

Je peux d'abord vous dire que la brochure que
vous citez a bien été rédigée par le CARI à l'UCL en
collaboration avec l'AFSCA qui la considère comme
le guide sectoriel apicole de référence. Sa diffusion
est assurée auprès de tous les apiculteurs, par le
CARI.

D'une manière générale, de nombreuses études
tendent à montrer l'importance de l'effet multi-
facteurs sur le dépérissement, au rang duquel, la
question des pesticides semble centrale. À ce titre, je
serai particulièrement attentif, en tant que Ministre
de l'Environnement, à la coordination à mener avec
les autorités fédérales en charge de l'agrément des
produits phyto-sanitaires, au rang desquels certaines
molécules actuellement autorisées semblent poser
question

 

quant

 

à

 

leur

 

innocuité

 

sur

 

les

 

abeilles.

L'implémentation du plan fédéral Pesticides en
Région wallonne est un axe important à poursuivre.
Ceci est d'autant plus essentiel que les abeilles sur
les agents majeurs, comme vous le savez, de la
pollinisation et des bio-indicateurs de la qualité de
notre

 

environnement.

Je ne manquerai évidemment pas d'y veiller, en
collaboration avec mon collègue de l'agriculture qui
me transmet donc des compléments d'information. Il
me dit qu'il sera particulièrement attentif à
l'évolution de l'état sanitaire des ruchers wallons, qui
sont des acteurs importants de la biodiversité, tant
dans sa préservation que comme indicateur de la
qualité

 

du

 

milieu

 

naturel.

De plus, la rentabilité de nombreuses cultures
comme le colza ou la fruiticulture est conditionnée
par

 
l'activité

 
polinisatrice

 
des

 
abeilles.

Enfin, l'apiculture joue un rôle social non
négligeable en apportant un complément de revenus
pour

 
certains

 
ruraux.

Le résultat des travaux du Professeur Aubruge et
de son assistante Guyenne, dont vous faites
mention, sont disponibles sur le site de la Faculté
universitaire des Sciences agronomiques de
Gembloux. Cette étude fait par ailleurs l'objet
d'articles scientifiques de haut niveau qui sont
actuellement soumis au comité de lecture de
plusieurs

 

revues

 

scientifiques

 

internationales.

Des chercheurs, tant de Gembloux que de
Louvain-la-Neuve, ont participé activement aux
travaux du Congrès de Montpellier, en y présentant
le résultat de leurs travaux et en participant
activement aux débats. Les problèmes mis en
évidence sont multi-factoriels et on ne peut
déterminer de cause prépondérante expliquant
l'effondrement des colonies et ce, malgré les
techniques

 

extrêmement

 

fines

 

de

 

détection.

On constate une amélioration de la situation
durant cette campagne 2008-2009. En effet, le taux
moyen de mortalité est redescendu de 19 à 10

 

%,
tout en constatant toujours des cas extrêmes, il faut
donc

 

rester

 

vigilant.

L'agréation des produits sanitaires relève de la
compétence des autorités fédérales. Des études sont
menées sous les auspices du SPF Santé publique
pour tester les potentialités de substances naturelles
que sont l'acide formique, le venin des fourmis et
l'acide oxalique, très présent dans la rhubarbe,
l'oseille et les rhumes de nos prairies. Les résultats
sont

 

attendus

 

en

 

2010.

Mon Collègue Benoît Lutgen fait aussi état du
fait qu'il a signé avec le CARI, en début d'année,
une convention portant sur l'engagement d'une
personne à 4/5eme temps pendant 18 mois. Cette
convention couvre divers thèmes, notamment la
formation spécifique des vétérinaires, le suivi des
problèmes de dépérissement en Région wallonne, et
surtout la diffusion d'un Guide de bonnes pratiques
déjà réalisé et considéré par l'AFSCA comme le
guide sectoriel de référence. Il est destiné à épauler
le secteur dans sa mise en conformité avec la
législation

 

relative

 

à

 

la

 

sécurité

 

alimentaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse

 

et

 

le

 

caractère

 

complet

 

de

 

celle-ci.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.
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M. Walry (PS). On n'encouragera jamais assez
la recherche. Il n'y a qu'avec la recherche qu'on peut
trouver la solution à ce grave problème de notre
société d'aujourd'hui. Ce n'est pas une recherche
nécessairement wallonne ou belge mais il faut
collaborer dans une globalité mondiale car ce n'est
pas un phénomène qui se déroule seulement en
Wallonie ou en Europe occidentale. C'est vraiment
un

 
défi

 
majeur

 
de

 
la

 
recherche.

M. le Président. J'ai déjà prévenu les
Parlementaires que j'interromprai vers 12 heures 45
pour évoquer les travaux de la commission ayant
reçu une demande particulière, je voudrais en faire
part aux membres de la commission à ce moment-
là

 

; et refaire le tableau de ce qui a été fait pour les
uns et les autres puisque, manifestement, à la
demande de chacun, on a slalomé dans l'ordre du
jour pour que chacun puisse poser ses questions
dans

 

les

 

différentes

 

commissions

 

en

 

cours.

Je reprendrai maintenant le rythme normal, en
recommençant

 

par

 

les

 

interpellations.

INTERPELLATIONS (SUITE)

INTERPELLATION
DE M. JAMAR À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L IMPLANTATION DE LIGNES À
HAUTE TENSION »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l Environnement, de l Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l implantation de lignes à
haute

 

tension

 

».

La parole est à M. Jamar pour développer son
interpellation.

M. Jamar (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, les lignes à
haute tension, Monsieur le Ministre, c'est un dossier
que vous connaissez bien. Je suis plus
particulièrement concerné par une ligne à haute
tension qui a fait beaucoup de bruit depuis plusieurs
années, Avernas-Tihange. Il y a aussi celle dont
vous avez pris connaissance des difficultés

 

:
Aubange,

 

dans

 

la

 

Province

 

du

 

Luxembourg.

Que s'est-il passé

 

? En ce qui concerne la ligne
Avernas-Tihange, en juillet 2001, un permis a été
octroyé par le ministre de l'époque, autorisant
l'implantation d'une ligne à haute tension entre
Tihange et Avernas, pour alimenter la ligne TGV
Liège-Bruxelles. Une ligne souterraine, c'était la
nouveauté, le Ministre Foret de l'époque avait
demandé de gainer et blinder la ligne en sous-sol,

sous le RAVeL, en tout cas dans les endroits qui
sont

 
proches

 
des

 
habitations

 
sur

 
tout

 
le

 
tracé.

Ce dossier a suscité toutes sortes de tollés, de
procédures. D'ailleurs, l'une d'entre elles a été
intentée par la Ville de Huy, qui a obtenu gain de
cause

 
au

 
Conseil

 
d'État

 
le

 
27

 
janvier

 
2009.

On est donc dans une situation ubuesque, de non
droit, où il y a une ligne à haute tension de 150
kilovolts, en souterrain, qui est toujours là par
définition et qui ne répond plus à aucune exigence, à
aucun permis et qui, de surcroît, a suscité pas mal de
problèmes en termes d'émanation des micro-teslas
puisque les normes qui avaient été demandées par le
ministre Foret de l'époque, en l'occurrence 0,5 micro-
tesla sont, en de multiples points, entre 20 et 30
points

 

du

 

tracé,

 

très

 

largement

 

dépassées.

J'ai interrogé votre prédécesseur à deux reprises.
Je ne résiste pas à une de ses phrases. Il a dit

 

: «

 

Le
second enseignement de ce dossier est que le vert
peut nuire au vert

 

». C'est pour l'anecdote que je
vous le dis, je ne sais pas très bien ce qu'il voulait
dire.

Plus important, il reconnaissait la situation, tant
en mars et avril qu'en mai, comme totalement
ubuesque et se portait fort de porter le dossier au
Gouvernement pour ouvrir une révision du plan de
secteur puisque la problématique des lignes à haute
tension est bien celle-là. Celles qui étaient aériennes
devaient de toute façon faire l'objet d'une inscription
au plan de secteur. Celles qui étaient souterraines, ce
n'était pas clairement défini, cela n'a donc pas été
fait.

Le Conseil d'État, sur cette base peut-être
critiquable mais je ne me permettrai pas de juger le
Conseil d'État a décidé qu'il fallait, à l'avenir,
également

 

une

 

révision

 

de

 

plan

 

de

 

secteur.

D'ailleurs le Conseil d'État va plus loin, il veut
définir la haute tension et dit que c'est la frontière
entre la basse tension et la haute tension qui est
difficile à définir en l'occurrence. Il conviendrait,
par voie politique, par voie décrétale, par voie
réglementaire, de signifier la limite entre la haute et
la basse tension. Nous sommes, je vous le rappelle,
à

 

150

 

kilovolts.

Nous sommes dans un imbroglio extraordinaire,
où il y a cette ligne qui fonctionne, qui ne respecte
pas les avenants au permis en termes d'émanations
de micro-teslas, qui se trouve au-dessous d'un
RAVeL où il y a des milliers de personnes qui se
promènent, à côté de maisons où des riverains
recommencent à s'inquiéter, à tort ou à raison parce
qu'il y a beaucoup de subjectivité. En tout état de
cause, les normes du permis annulé ne sont pas
respectées mais doivent-elles encore être respectées,
dès

 

lors

 

que

 

le

 

permis

 

est

 

annulé

 

?

P.W.  -  C.R.I.C. N° 3 (2009-2010)  -  Mardi 6 octobre 2009 34



Nous multiplions des réunions avec CPTE, Elia,
mais c'est toujours le même groupe, qui nous disent
qu'ils vont refaire tout cela, faire des travaux pour
blinder, pour refaire des points de soudure, pour
refaire ceci ou cela. Nous avons même, à plusieurs
bourgmestres, entamé un procès devant le Tribunal
des référés

 
: le Tribunal a dit que nous n'avions pas

d'intérêt à agir alors qu'on a un dossier dans
plusieurs communes qui fait un mètre de haut. Si un
citoyen d'Arlon était venu introduire la même
action, il avait intérêt à agir, mais la commune en
tant que telle n'avait pas intérêt à agir. C'est assez
surprenant. On va peut-être aller en appel ou
s'organiser

 

autrement.

Toujours est-il que, Monsieur le Ministre, nous
avons un permis annulé, nous avons des conditions
qui sont fatalement annulées, nous avons les
conditions annulées qui ne sont pas respectées et
nous, nous sommes là, les bras ballants, en train de
nous demander ce que nous pouvons faire. D'où le
recours à vous, Monsieur le Ministre, qui avez tout
en main pour, logiquement, remettre ce dossier sur
les

 

rails.

Par ailleurs, je me pose quand même une grande
question. Je ne suis pas du tout scientifique en la
matière, mais lorsque le permis avait été donné, un
avenant avait été fait par le Ministre de l'époque en
nous disant

 

: 0,5 micro-tesla à 10 et 30 mètres
suivant les cas, au droit des habitations. Les normes
de l'OMS, c'est 100 micro-teslas. Aujourd'hui, notre
interlocuteur Elia, CPTE, Electrabel, peu importe
le nom nous dit que le permis est annulé, qu'ils
vont refaire les travaux mais ils ne donnent pas une
norme en arguant que le permis a quand même été
annulé.

Nous

 

sommes

 

dans

 

une

 

histoire

 

de

 

dingues.

Donc, quid du permis d'urbanisme, en
l'occurrence, les procédures relatives au plan de
secteur sont-elles reprises ou vont-elles être
reprises

 

? Je ne vous cache pas, par ailleurs, que j'ai
fait constater l'illégalité pour établir les infractions
environnementales en la matière. Deuxièmement,
quid de ce que vous allez prendre comme norme en
matière d'émanations de micro-teslas, parce que c'est
important, dans tout ce qui est en voie de se faire
actuellement, par les opérateurs, sur la ligne elle-
même, puisqu'il y a des travaux ci et là et nous
allons encore avoir des réunions de chantier tout
prochainement. Cela concerne, je le rappelle, une
des deux seules lignes enterrées à l'heure actuelle,
donc

 

ce

 

n'est

 

pas

 

un

 

petit

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. La
jurisprudence à laquelle vous faites référence repose
sur une conception particulièrement large du

Conseil d'État de la notion de «

 
réseau des

principales

 
infrastructures

 
de

 
transport

 
d'énergie

 
».

Une définition claire et précise des
infrastructures, et en particulier des lignes
électriques à haute tension, devant obligatoirement
figurer au plan de secteur suppose, d'une part, que
soit définie la notion d'infrastructure de «

 
transport

 
»

et, d'autre part, que soient fixés les critères qui
permettent de distinguer les infrastructures qui
peuvent être qualifiées de «

 

principales

 

» de celles
que

 

l'on

 

doit

 

considérer

 

comme

 

secondaires.

Dans l'optique d'une clarification à terme de la
législation, et conformément aux options retenues
par la Déclaration de politique régionale 2009-2014,
mon Collègue Jean-Marc Nollet et moi-même
menons actuellement, en collaboration avec les
départements concernés de la DGO4, une réflexion
sur ces concepts ainsi que sur les modalités
juridiques permettant de les définir, en y associant
les

 

opérateurs.

Il convient à cet égard de rappeler que l'article
39bis du CWATUPe, abrogé par le décret-
programme de relance économique et de
simplification administrative (RESA) adopté par le
Parlement en date du 3 février 2005, habilitait le
Gouvernement à définir ce qu'il entendait par
«

 

principales

 

infrastructures

 

de

 

transport

 

d'énergie

 

».

Ce n'est plus le cas actuellement, depuis cette
modification, aucune délégation n'étant plus
explicitement prévue par le Code. À ce stade de la
réflexion que nous menons, une précision de la
réglementation apparaît indispensable. Dans
l'attente, afin d'assurer la sécurité juridique, il
s'indique de ne pas s'écarter de l'interprétation
donnée par le Conseil d'État dans ses arrêts précités
et de recourir aux modifications de plan de secteur
qui se révèleraient nécessaires. C'est précisément la
solution qui a été retenue pour la ligne souterraine
150 kilovolts Tihange-Avernas, dont le permis a été
annulé

 

et

 

pour

 

laquelle

 

Le Gouvernement a adopté un avant-projet de
révision du plan de secteur de Huy-Waremme en
date

 

du

 

3

 

avril

 

2009.

Quant aux réseaux transfrontaliers et supra-
régionaux dont vous mentionnez l'importance, il me
paraît, en toute hypothèse, qu'ils continueront à
relever du réseau des principales infrastructures de
transport et d'énergie compte tenu de leur effet
structurant sur le territoire et, à ce titre, devront faire
l'objet d'une inscription au plan de secteur, ce qui
implique nécessairement un souci d'anticipation et
de

 

planification

 

dans

 

le

 

chef

 

d'Elia.

Enfin, à la question relative à la norme en matière
de champ électrique, je peux vous donner les
informations suivantes. Concernant la
règlementation belge, la législation fixe la limite du
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champ électrique généré par les installations de
transport et de distribution d'électricité aux valeurs
suivantes

 
: 5.000 volts par Mètre dans les zones

habitées ou qui sont destinées à l'habitat dans les
plans de secteur. 7.000 Volts par mètre en surplomb
des routes, 10.000 volts par mètre dans les autres
lieux. Il s'agit de valeurs maximales en régime non
perturbé, mesurée à un mètre 50 du sol ou des
habitations. Par contre, il n'y a pas de législation
belge en ce qui concerne les champs d'induction
magnétique. Il est d'usage de se référer à la
recommandation du conseil de l'Union européenne,
laquelle prévoit par recommandation du 12 juillet
99, relative à la limitation de l'exposition du public
aux champs électromagnétiques de 0 à 300 GHz.
Des limites pour les deux types de champs,
électrique et induction magnétique comme la plupart
des normes étrangères en matière de champs
électrique et magnétique, la recommandation du
Conseil de l'Union européenne est fondée sur les
recommandations de l'ICNIRP dont les plus récentes
datent de 1998. Ces recommandations prennent en
compte les effets sur la santé qui ont été
scientifiquement établis à la fréquence de 50 Hz les
effets pris en compte concernent l'influence sur les
fonctions du système nerveux dues au courant induit
dans le corps. Les limites à cette fréquence sont de 5
KV/m pour le champ électrique et de 100
microteslas effectivement pour le champ d'induction
magnétique. Plusieurs pays européens ont adopté
une norme (qui à force de loi) dont les limites sont
identiques ou pratiquement identiques, à celles
reprises dans la recommandation du Conseil de
l'Union

 

européenne.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Merci Monsieur le Ministre.
Je

 

note

 

deux

 

choses.

En avril 2009, je ne sais plus la date exacte, la
décision est passée au Gouvernement de l'époque
pour la réinscription, si je puis dire, au plan de
secteur de cette ligne. Donc, j'imagine que cela va
être poursuivi et que nous allons avoir les enquêtes
publiques

 

qui

 

vont

 

débarquer

 

sur

 

le

 

terrain.

Deuxième chose, en ce qui concerne les champs
magnétiques, vous voyez bien dans quelle insécurité
juridique on se trouve au-delà de l'insécurité
objective ou subjective des gens parce que, je ne
suis pas spécialiste en la matière, nous avions un
permis qui parle de 0,5 micro-tesla. Tout a été fait
sur cette base, les gainages, les blindages, c'est
extraordinaire, il fallait voir les travaux. Et puis, si
nous devions maintenant retomber à 100
microteslas, il y a une incompréhension qui risque
quand même de naître dans notre chef, dans le chef
de la population, voire une insécurité juridique. Si
on ne peut plus se fier à un permis qui a été octroyé
en son temps, à quoi faut-il se fier

 

? Donc, je pense,
et vous l'avez dit, que plusieurs législations ont été
prises dans certains pays mais il me semble qu'il

faudrait fixer une norme car le problème va être
récurrent, à la fois pour ces deux lignes dont les
contrôles sont fréquemment faits, soit par l'ISSeP,
soit par des riverains, soit par autre chose. Il y aura,
à l'avenir, de nouvelles lignes qui vont naître ou
d'autres infrastructures qui dégagent du magnétisme
et là, il faudra fixer une zone très rapidement dans
laquelle on peut s'estimer sécurisés. Je ne le dis pas
pour moi, je le dis d'une manière générale, car il
faudrait sortir aussi de toutes les contestations
possibles

 

et

 

imaginables

 

qui

 

ont

 

lieu

 

en

 

la

 

matière.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA TARIFICATION DE L'EAU »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité

 

sur

 

«

 

la

 

tarification

 

de

 

l'eau

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, récemment,
l'organisation de protection du consommateur TEST
ACHAT a rendu public une étude qu'elle a menée
afin de comparer les différents tarifs de l'eau en
Région

 

wallonne

 

et

 

à

 

Bruxelles.

Lorsque le Gouvernement wallon a transcrit la
directive européenne sur la tarification de l'eau, il est
parti d'un postulat assez simple

 

: plus on consomme,
plus

 

on

 

paie.

Tant au niveau du coût-vérité à la Distribution ou
au niveau du coût-vérité à l'Assainissement, hormis
les premiers 30 m3 qu'on facture à chacun de façon
forfaitaire pour ce qui concerne le CVA, la
tarification

 

de

 

l'eau

 

est

 

progressive.

Du 31ième au 5 .000ième m3, le tarif est
pleinement d'application alors qu'à partir du
5000ième m3, le tarif est modulé autrement. Selon
Test Achat, quatre communes en Région wallonne
n'appliqueraient pas cette structure de tarif

 

: Saint-
Leger, Virton, Beloeil et Libin. Ces communes
utilisent selon l'organisation de protection du
consommateur une autre tarification en fonction
de

 

la

 

consommation.

Monsieur le Ministre êtes-vous au courant de
cette situation

 

? Comment se fait-il que ces
communes utilisent un type de tarif différent

 

? Quel
est

 

le

 

modèle

 

utilisé

 

par

 

ces

 

communes

 

?
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D'une manière générale, on peut dire que les
réactions des consommateurs sont assez différentes
par

 
rapport

 
à

 
la

 
tarification

 
de

 
l'eau.

En Wallonie

 
; les réponses varient d'une

satisfaction qui se situe dans la moyenne belge
jusqu'à un niveau de satisfaction inférieur à cette
moyenne. Si globalement le résultat est mitigé en ce
qui concerne la satisfaction du consommateur sur ce
point précis, il reste à constater que dans certains
cas, des améliorations peuvent être obtenues,
évidemment, par un encouragement par la Région
wallonne.

La fourniture de l'eau est, selon ma conception
philosophique, un service public et, doit, à mes
yeux, faire l'objet d'un traitement des plaintes doit
être de qualité . Je vous invite donc à examiner la
question

 

de

 

plus

 

près

 

afin

 

d'y

 

remédier.

En ce qui concerne le prix, on constate que le
prix de l'eau peut varier de 189 à 263 euros pour
120 m3 d'eau jusqu'à dépasser les 413 à 487 euros

 

pour la même quantité. Ce sont des variations de
prix

 

qui,

 

selon

 

Test-Achat,

 

vont

 

du

 

simple

 

au

 

double.

Monsieur le Ministre, les chiffres fournis par
l'association de consommateurs sont-ils exacts

 

? Le
cas échéant, quelles sont, selon vous, les raisons de
ces

 

différences

 

?

Une raison invoquée par Test Achat est le fait que
l'Union Européenne n'exige que le coût
d'investissement en matière d'épuration et
l'assainissement

 

soit

 

répercuté

 

sur

 

le

 

prix.

Vu les investissements à prévoir en matière
d'assainissement

 

; il est probable que le prix de l'eau
monte plus vite que l'inflation et risque encore de
grimper

 

pendant

 

les

 

années

 

à

 

venir.

L'eau n'est pas une ressource naturelle comme les
autres car elle est indispensable à la vie. L'eau est un
droit et le risque est grand de voit les cots liés à l'eau
peser d'avantage dans le budget des ménages et
notamment des ménages à revenu modeste voir
précaire.

Il est donc important que le fonds social de l'eau
remplisse sa mission de la meilleure façon qui soit.
Monsieur le Ministre, estimez-vous que ce fonds est
utiliser de façon optimale

 

? Comment, selon vous,
améliorer

 

son

 

fonctionnement

 

et

 

sa

 

publicité

 

?

Un autre problème relatif à la tarification
fréquemment rencontré, ce sont les cas de
surconsommation. A cet égard, le médiateur de la
Région wallonne recommande à la SWDE de
procéder, partout où cela est techniquement et
financièrement réalisable, à des vérifications
régulières par compteurs de sous-zones ou de
quartiers, afin d'alerter au plus tôt les

consommateurs en cas de variation importante de la
consommation.

En effet, la règle de la responsabilité «

 
après le

compteur

 
» se comprend par le souci de prendre en

considération l'intérêt collectif d'une saine gestion.
Cependant, elle reste une source de problèmes pour
les usagers surpris et qui ne disposent pas toujours
des moyens de faire vérifier convenablement leur
installation.

Monsieur le Ministre, quelles suites comptez-
vous

 

donner

 

à

 

cette

 

recommandation

 

?

Concernant la qualité de l'eau, Test Achat a
analysé la teneur de l'eau en plomb et d'autres
métaux, en nitrates et nitrites, en pesticides,
hydrocarbures et résidus d'antibiotiques et
d'oestrogènes différenciant bien sûr entre les
consommateurs classiques et d'autre part, les
femmes

 

enceintes

 

ou

 

les

 

nourrissons.

Citons Test Achat

 

: «

 

Nous avons mené l'enquête
et rien de suspect n'est sorti des éprouvettes si l'on
considère les normes réglementaires. Mais celles-ci
sont parfois trop laxistes et n'incluent pas les
nouveaux

 

polluants.

 

»

 

Fin

 

de

 

citation.

En effet, la norme en matière de Nitrates est de
50 mg/l alors que l'indicateur environnemental est
de 25 mg/l, voir de 10 mg/l tel que préconisé par l'
AFSCA pour les femmes enceintes et les bébés. Si
les 39 échantillons respectent la norme légale, il faut
tout de même signaler que 4 entités dépassent les
seuils

 

pris

 

en

 

référence

 

par

 

Test

 

Achat.

Autre constat de Test Achat

 

: concernant les
pesticides, l'eau peut contenir sur le plan
réglementaire 100 ng/l d'un pesticide et 500 ng/l
pour l'ensemble des pesticides additionnés alors que
l'OMS est plus sévère pour certains d'entre-eux. Je
cite, en me basant sur la source de TEST ACHAT

 

:
aldrine, dieldrine, heptachlore et heptachlore
époxyde pour lesquels l'OMS recommande de ne
pas dépasser les 30 ng/l. Si les échantillons testés
ont satisfaits aux nonnes légales, il n'empêche que
les enquêteurs ont même trouvé des traces de
produits

 

déjà

 

retirés

 

du

 

marché.

Les résidus d'antibiotiques font proliférer des
bactéries résistantes. Nul ne peut aujourd'hui
mesurer l'impact de cette prolifération sur notre
capacité de soigner les malades de demain. Les
stations d'épuration ne sont pas conçues pour traiter
ces résidus. Aucune loi ne les y oblige. Test Achat
semble ne pas avoir trouvé de traces ni
d'antibiotiques, ni d'oestrogènes dans les
échantillons

 

testés.

Les résultats obtenus et publiés par Test Achat
correspondent-ils aux analyses menées par
l'administration

 

?
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Enfin, il semblerait que la dureté de l'eau est
parfois trop élevée de façon à porter atteinte aux
appareils ménagers. Si les consommateurs réagissent
en ajoutant des adoucisseurs, il faut admettre que
ceux-ci sont parfois mal réglés et peuvent donc
provoquer l' agressivité de l'eau devenant nocive
pour

 
la

 
santé.

Pour terminer

 
; chers Collègues, je tiens, d'une

façon très explicite, à remercier l'organisation de
protection du consommateur pour leur travail dont
elle

 

vient

 

de

 

publier

 

les

 

résultats.

Il s'agit d'un travail précieux qui doit nous
interpeller et nous inviter à nous poser quelques
questions sur une ressource naturelle importante
pour

 

l'humanité.

Nous, autorités publiques, devons garantir un
prix accessible à tous, une qualité irréprochable et
des quantités suffisantes tout en insistant sur la
protection et le non-gaspillage de cette ressource
précieuse. Monsieur le Ministre, je vous invite donc
à nous faire part de votre réaction par rapport aux
résultats

 

publiés

 

par

 

Test

 

Achat.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Député, concernant le prix de l'eau de la
distribution en Wallonie, la structure tarifaire du
prix de l'eau instaurée début 2005 en Région
wallonne, art. D2 128 du Code de l'eau repose sur
des notions de coûts-vérité de distribution (CVD) et
de coût-vérité à l'assainissement (CVA). Cette
tarification est équitable. Les 15 premiers m3
consommés gratuit fonds social de l'eau et répond
bien entendu à l'exigence de la Directive-Cadre
européenne 2060 CE quant à la répercussion des
coûts.

Je porte à votre connaissance que l'impact de
cette réforme tarifaire sur les catégories d'usagers
fait l'objet d'une étude approfondie réalisée par
AQUAWAL, l'Association des opérateurs wallons
du cycle de l'eau, dont les résultats seront
disponibles très prochainement. En ce qui concerne
le prix de l'eau par commune, les résultats de
l'enquête effectuée par l'association des
consommateurs Test-Achat sont corrects. Mais la
publication de Test-Achat ne précise pas que les
différences de prix constatées en Belgique sont
globalement explicable par les habitudes de
consommation d'eau, la densité d'habitat, la
complexité des infrastructures de production et de
distribution, les programmes d'investissement et le
niveau

 

de

 

qualité

 

du

 

service.

Ainsi, par exemple, si l'eau est nettement moins
chère en région bruxelloise, c'est dû au fait que le
coût de distribution est logiquement moins élevé

mais aussi à une sous-estimation du coût de
l'assainissement. En Région wallonne, comme vous
le savez, toute augmentation du prix de l'eau doit
être soumise à l'avis du Comité de contrôle de l'eau
(CCE), art. D4 du Code de l'eau qui établit chaque
année un rapport sur l'évolution du prix de l'eau en
Région

 
wallonne.

Le CCE examine chaque demande émanant d'un
distributeur sur base de son plan comptable (Art.
R.308bis-34 du Code de l'eau) et d'indicateurs de
performance de son service de distribution (Arrêté
ministériel

 

du

 

12

 

octobre

 

2007).

Le CCE relève non pas quatre, mais six services
communaux qui n'ont, à sa connaissance, pas encore
appliqué totalement la nouvelle tarification. Cette
irrégularité devient fort heureusement marginale
puisqu'elle représente moins de 1

 

% des
raccordements wallons. Parmi les six communes
visées, trois ont entamé une démarche de
régularisation et trois sont passibles de sanctions
(art.

 

D.404

 

2

 

du

 

Code

 

de

 

l'eau).

Enfin, le CCE souligne que les écarts de prix
commencent à diminuer. Les services communaux
de distribution intègrent mieux le CVD, mais ont
encore

 

parfois

 

tendance

 

à

 

sous-estimer

 

les

 

coûts.

Concernant l'enquête sur la satisfaction des
abonnés que vous évoquez, si la base de l'enquête
réalisée par Test Achats a l'air solide avec 1.144
belges de 25 à 74 ans, la marge d'erreur peut devenir
très importante lorsque les résultats sont appliqués
aux opérateurs desservant une population
relativement réduite, ce qui est le cas de l'IMVW en
Flandre dont l'indice de satisfaction probablement
surestimé et de l'IECBW en Wallonie dont l'indice
de

 

satisfaction

 

probablement

 

sous-estimé.

Le score moyen de 47

 

% de belges très satisfaits
dans un domaine où le citoyen est aujourd'hui très
exigeant, me parait très encourageant. Si on examine
de plus près les conclusions par région, la Wallonie
tire de plus son épingle du jeu en ce qui concerne la
qualité du service, facturation comprise, et la
disponibilité des opérateurs. Les questions
techniques de fuites et de qualité de l'eau, certes
encore nombreuses, font l'objet d'un suivi imposé
par le Code de l'eau et mes services m'informent que
les

 

distributeurs

 

y

 

répondent

 

de

 

mieux

 

en

 

mieux.

Concernant la qualité de l'eau de distribution,
l'enquête effectuée par Test Achats ne constitue
qu'un coup de sonde puisqu'elle ne portait que sur
19 des 751 zones de distribution de Wallonie, même
s'il est vrai que plusieurs grandes zones wallonnes
en termes de population ont fait l'objet d'une analyse
d'eau.

Néanmoins, cette enquête corrobore le constat
effectué par mon administration sur base d'environ
5.000 contrôles complets chaque année. Elle
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confirme ainsi la bonne qualité chimique des eaux
distribuées

 
en

 
Wallonie.

Le fait que certaines substances d'intérêt récent
tels que les strogènes et résidus d'antibiotiques
n'aient pas été détectées ne me surprend pas.
Toutefois la révision programmée du Code de l'eau
donnera certainement pour consigne de surveiller
ces substances en fonction d'une analyse de risque.
C'est

 
ma

 
volonté.

En ce qui concerne la dureté, je partage les
constats de l'enquête concernant le réglage excessif
des adoucisseurs domestiques et renvoie à l'étude
effectuée par AQUAWAL sur le sujet pour compte
de

 

la

 

Région.

En conclusion je partage assez l'appréciation de
l'honorable membre sur la qualité du travail réalisé
par l'organisation de protection des consommateurs,
qui ne saurait toutefois atteindre la précision des
moyens de contrôle mis en place en Région
wallonne.

Ces résultats récemment publiés ont le mérite de
soulever des questions intéressantes dans l'optique
d'une amélioration continue d'un service essentiel,
tout

 

en

 

garantissant

 

un

 

prix

 

accessible

 

à

 

tous.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, je tiens à
remercier M. le Ministre pour sa réponse.
Evidemment, il dispose d'un échantillon
d'informations qui est probablement beaucoup plus
vaste que celui que peut disposer Test Achats qui a
fait un travail par sondage plutôt qu'un travail de
recherche systématique couvrant l'entièreté des
communes.

Il faudrait alors reprendre contact avec
l'organisation de protection des consommateurs
puisque Test Achats est quand même connu pour le
sérieux de son travail, et il ne publie jamais des
résultats qui diffèrent quelque peu avec les résultats
d'analyses tels qu'ils sont donnés par votre
administration. Il faudrait quand même pouvoir
s'entendre sur ce que vont être les conclusions tant
en ce qui concerne le prix qu'en ce qui concerne la
qualité et, notamment, la qualité de l'eau offerte aux
citoyens.

Deuxièmement, j'ai compris à la lecture de
l'article de Test Achats que, comparé aux normes
telles qu'elles sont en vigueur, aucun dépassement
sérieux n'a été trouvé, sauf les quelques petites
exceptions. Ce que Test Achats met en question,
c'est la norme elle-même en disant que par rapport à
certaines populations et elle cite notamment les
femmes enceintes et les bébés et par rapport à
d'autres substances, les normes paraissent à
l'Organisation de Protection des Consommateurs
beaucoup trop élevées par rapport aux risques que

cela peut représenter pour la population en général
ou pour certaines parties de la population. Et si j'ai
profité de la parution de l'article publié par Test
Achats, c'est également pour inciter un dialogue
avec vous sur cette question évidemment dans le but
de voir dans quelle mesure on peut, à coût
raisonnable évidemment, renforcer les normes dans
l'optique de rendre un produit de qualité à chaque
citoyen d'une part et d'autre part d'intégrer, dans
l'analyse d'autres substances chimiques qui jusqu'à
présent n'avaient pas encore fait l'objet d'examens
systématiques.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. HENRY,

MINISTRE EN CHARGE DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA

MOBILITÉ ET DE L'ENVIRONNEMENT,
SUR

« L'IMPLANTATION D'ÉOLIENNES
PRIVÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'implantation d'éoliennes
privées

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, dans le cadre de la
production d'énergies alternatives, de plus en plus de
particuliers envisagent de s'équiper de petites
éoliennes. Vont arriver sur le marché, des éoliennes
qui combinent d'ailleurs panneaux photovoltaïques
et production d'électricité par le vent. Donc,
incontestablement, ces éoliennes de quelques mètres
de haut (six mètres par exemple), vont pouvoir
intéresser

 

certains

 

particuliers.

Certaines de ces éoliennes pourraient équiper des
bâtiments isolés par exemple situés en zone agricole
et

 

ce,

 

sans

 

gêner

 

le

 

voisinage.

L'article 111 du CWATUP facilite des
installations de production d'électricité ou de
chaleur, mais uniquement si la source d'énergie est
d'origine

 

solaire.

Entre-t-il dans vos intentions de faciliter
l'installation d'autres moyens de production
d'électricité ou de chaleur, par exemple des petites
éoliennes, y compris en zone agricole afin
d'encourager la production d'énergie alternative

 

? Et
si la zone agricole est réservée aux agriculteurs, il
existe parfois des bâtiments situés en zone agricole
qui sont rénovés par des particuliers qui souhaitent
s'équiper d'éoliennes et je voudrais vous demander
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si vous comptez étendre cette potentialité à des
rénovations d'habitations situées en zone agricoles
qui

 
compteraient

 
s'équiper

 
d'éoliennes.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. En
vertu du décret du 30 avril 2009, RESA ter, l'article
107§1er alinéa 3 du CWATUP dispose que le
placement d'éoliennes de petites tailles ne requiert
pas l'avis du fonctionnaire délégué, pour autant
qu'elles soient situées sur le terrain où se trouvent la
construction, les installations ou bâtiment qu'elles
alimentent.

De plus l'article 265 alinéa 1er, 8° tel que modifié
par l'AGW du 18.06.2009 précise qu'il n'est pas
nécessaire d'avoir recours aux services d'un
architecte si l'implantation est réalisée à une distance
au

 

moins

 

égale

 

à

 

la

 

hauteur

 

totale

 

de

 

l'installation.

D'un point de vue environnemental, il y lieu de
relever que l'arrêté du Gouvernement wallon du 4
juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à
études d'incidences et des installations et activités
classées fixe la puissance minimale d'une éolienne à
100 kW pour que cette dernière soit classée
(rubrique

 

40.10.01.04.01).

 

Pour rappel, le cadre de référence en matière
d'implantation d'éoliennes en région wallonne ne
s'applique qu'aux éoliennes de puissance. La
puissance des éoliennes domestiques et assimilées,
dont la hauteur de mât est généralement inférieure à
15 mètres, oscille entre 1 et 20 KW selon les
modèles. Elles ne sont donc pas classées et ne font
l'objet d'aucune prescription environnementale
particulière.

S'agissant des installations de production
d'électricité ou de chaleur dont la source est
d'origine solaire, l'article 35 du

 

CWATUP,
définissant la zone agricole, et l'article 111 du
CWATUP portant sur les dérogations au plan de
secteur prévoit en effet certaines possibilité
d'implantation.

Ceci dit, il me parait opportun de soutenir les
mécanismes visant à encourager la production
décentralisée d'énergie et d'apporter un soutien aux
initiatives

 

citoyennes

 

en

 

la

 

matière.

Conformément à la DPR, mon Collègue Jean-
Marc Nollet est en train de mener un processus
d'évaluation de l'ensemble des mécanismes de
soutien aux énergies renouvelables. L'objectif est de
parvenir à atteindre nos ambitions découlant du
paquet énergie-climat européen, tout en veillant à ce
que le bilan sociétal, économique, social et
environnemental soit le meilleur possible. Les
éoliennes de faible puissance, notamment les

éoliennes domestiques, seront examinées dans ce
cadre.

Il conviendra d'analyser ensuite l'opportunité de
faciliter l'implantation d'éoliennes domestiques, y
compris en zone agricole par rapport à la législation
actuelle.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Donc j'entends, Monsieur le
Ministre, qu'en tous les cas, vous n'êtes pas
adversaire au fait que l'on puisse implanter ces
éoliennes en zone agricole, même si c'est un
particulier non agriculteur qui rénove une maison.
Dans ce cas là, il me semblerait qu'une modification
du code serait nécessaire et je ne doute pas qu'avec
l'un ou l'autre collègue, nous puissions déposer une
proposition dans ce sens là, qui vous aiderait me
semble-t-il, à atteindre l'objectif que vous venez de
nous donner comme étant un objectif
gouvernemental.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT Á M. HENRY,

MINISTRE DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DE

L'ENVIRONNEMENT
SUR

« LA PROBLÉMATIQUE DES
INONDATIONS

 

: GESTION DES
AUTORISATIONS ET ACTIVITÉS DANS LES

ZONES INONDABLES »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY Á M.
HENRY,  MINISTRE DE L'AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L'ENVIRONNEMENT

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR «

 

LA DÉLIVRANCE DES PERMIS
DANS LES ZONES INONDABLES

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Dodrimont, sur «

 

la
problématique des inondations

 

: gestion des
autorisations et activités dans les zones inondables

 

»
et de M. Fourny, sur «

 

la délivrance des permis dans
les zones inondables

 

» à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de

 

la

 

Mobilité,

 

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, la gestion des
autorisations et des activités dans les zones
inondables ou dites inondables ou en tous les cas,
présumées comme telles a souvent fait débat dans
cette assemblée mais aussi au sein des collèges
communaux

 

des

 

Villes

 

et

 

Communes

 

concernées.
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Le 22 juillet dernier, votre prédécesseur en
matière d'Aménagement du territoire répondait à
une question de votre Collègue, Madame Monika
Dethier-Neumann, sur «

 
le règlement régional

d'urbanisme sur la délivrance des permis en zones à
risque

 
».

Je me réjouis de lire la réponse de Monsieur
Antoine, qui confirme qu'il y aura dorénavant une
procédure unique d'adoption règlementaire de la
cartographique des zones soumises à l'aléa
d'inondation établie au sein du Code de l'Eau, et ce,
dans le respect de la directive européenne
2001/42/CE

 

et

 

de

 

la

 

convention

 

d'Aarhus.

Je me réjouis que les instances adéquates, telles
que les autorités locales, soient consultées dans
l'adoption des «

 

périmètres d'inondations

 

» mais
aussi, qu'une enquête publique ait lieu, respectant
ainsi la convention signée à Aarhus le 15 juin 1998
et relative à la participation du public en matière
d'environnement.

Néanmoins, se pose aujourd'hui un problème qui
risque de perdurer

 

: celui des demandes de permis
actuellement en cours auxquelles les autorités
locales et/ou le fonctionnaire-délégué doivent
donner

 

suite.

Quelle est votre position sur les suites que vos
administrations (fonctionnaire délégué et/ou
fonctionnaire technique) vont pouvoir donner à ces
demandes de permis qu'ils soient d'urbanisme ou
d'environnement

 

?

N'est-il pas nécessaire que ces fonctionnaires
puissent se référer à une circulaire actuelle et
précise

 

?

En effet, d'expérience nous savons que certaines
demandes de construction en zone réputée comme
soumise à l'aléa d'inondation ont fait l'objet d'un
refus émanant du fonctionnaire délégué lorsqu'il
était compétent pour la délivrance du permis et
qu'ensuite, le Ministre Antoine a décidé, sur base
d'un recours introduit auprès du Gouvernement
wallon, de délivrer le permis pourtant refusé par son
fonctionnaire

 

délégué.

Il n'est pas de bonne gestion de voir des
administrations communales et régionales perdre du
temps dans des procédures qui s'avèreront inutiles le
jour où le Gouvernement wallon aura terminé son
travail

 

sur

 

le

 

sujet.

N'est-il donc pas opportun d'adopter une
circulaire à adresser aux fonctionnaires délégués les
invitant à ne pas tenir compte de la cartographie
actuelle dont la pertinence a été dénoncée, lors de la
législature

 

précédente,

 

par

 

votre

 

prédécesseur

 

?

M. le Président. La parole est à M. Fourny
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). M. le Président, M. le
Ministre, chers collègues, je vais aussi aborder la
question sous l'angle qui était celui de mon
Collègue, et compléter peut-être sa question, avec
une

 
intervention

 
complémentaire.

Effectivement, vous avez fait des déclarations
dans la presse au moment de votre rentré politique,
sur la manière dont vous voyez l'Aménagement du
Territoire.

Vous avez parlé de densification de la
population. C'est un discours qui peut tenir la route
quand on est dans une ville, mais c'est un discours
qui s'éloigne des réalités locales lorsqu'on est dans
une zone rurale. Il faut donc tenir compte du
contexte bâti de la situation existante, des
possibilités de transport, des déplacements.
Comprenez que le discours, en l'espèce, doit être
nuancé ou plus nuancé, compte tenu de la situation
et

 

de

 

l'existence

 

même

 

du

 

terrain.

Dans ce contexte, je me suis aussi posé la
question de savoir ce qu'il en était de la
problématique des zones inondables pour lesquelles,
actuellement, à la suite du Plan Pluie qui a été
réalisé en 2008, il y a une cartographie des zones
dites

 

inondables

 

qui

 

a

 

été

 

réalisée.

Partant de là, les communes et les pouvoirs
locaux, ont la possibilité de se référer ou non à cette
cartographie qui, en définitive, n'a aucune valeur
juridique. C'est évidemment le problème dans lequel
on

 

se

 

trouve

 

en

 

l'état

 

actuel

 

des

 

choses.

Sur base de l'article 136 du CWATUP, les
administrations acceptent ou refusent les permis.
Dans bon nombre de cas, par mesure de précaution,
elles refusent lesdits permis au motif qu'elles
pourraient, en termes de responsabilité, se retrouver
devant les tribunaux. Cela pose tout de même un
problème puisqu'elles se fondent sur cette fameuse
cartographie qui n'a aucune valeur juridique, qui n'a
jamais été coulée dans un texte décrétal, qui n'est
donc pas opposable aux tiers, à la fois aux
administrations, à la fois aux candidats propriétaires
et bâtisseurs. Il y a donc un vide juridique à ce
niveau-là

 

qu'il

 

faudrait

  

régler

 

absolument.

Ma question porte sur le fait de savoir comment
vous allez aborder cette problématique et dépasser le
stade de la circulaire qui a été adoptée en 2008 dans
la foulée de la réalisation de cette cartographie. Une
circulaire, on le sait, n'a aucune valeur juridique,
c'est une indication que l'on donne à
l'administration, mais qui n'est pas opposable devant
une juridiction, et en particulier devant le Conseil
d'État, si la question devait se poser. J'aimerais
savoir comment vous allez aborder cette question de
la cartographie des inondations et voir dans quels
délais vous allez prendre les mesures utiles d'un
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point de vue juridique pour apporter la sécurité
juridique qui s'impose à toutes et tous, d'un point de
vue communal, d'un point de vue ministériel
puisque vous êtes l'autorité de tutelle, et d'un point
de vue juridique lorsque le Conseil d'État est amené
à se pencher sur des dossiers qui ont été acceptés ou
refusés en fonction de la situation des uns et des
autres.

Par ailleurs, le corollaire à cette question est de
savoir ce que l'Autorité publique va pouvoir
apporter en faveur des propriétaires ou des
candidats-bâtisseurs qui, de par le fait de
l'établissement d'une cartographie, ou de la
détermination d'une zone qui ne serait plus
constructible, quels sont les moyens que l'Autorité
publique va mettre en oeuvre pour apporter une
forme de compensation financière à ces
propriétaires qui vont se retrouver dans une
impossibilité de pouvoir, le cas échéant, construire
leur

 

habitation

 

?

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je
souhaitais

 

vous

 

poser

 

aujourd'hui.

Un, le problème juridique, comment allez-vous le
régler

 

? Deux, quid des compensations financières
en faveur des propriétaires de fonds si, dans des
zones considérées sur base de la cartographie établie
en

 

2008

 

comme

 

étant

 

en

 

zone

 

inondable

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Messieurs les Députés, je vous confirme qu'au-delà
de la problématique des inondations, la gestion des
risques naturels a été envisagée dans le cadre de la
DPR. Ainsi, elle précise la volonté du
Gouvernement de finaliser l'établissement des cartes
de zones inondables et les mesures qui doivent y
être mises en oeuvre, ainsi que la volonté d'adopter
le règlement général d'urbanisme sur la délivrance
des

 

permis

 

en

 

zones

 

à

 

risques.

À mon sens, il convient non seulement de limiter
les dégâts occasionnés aux infrastructures publiques
et aux biens privés, mais aussi de veiller à la
protection de la population le plus à l'amont des
problèmes en évitant de soutenir des projets alors
que ceux-ci sont manifestement soumis à ce type de
contrainte et/ou qu'ils n'ont pas été conçus pour
résister durablement à tel ou tel phénomène naturel,
qu'il s'agisse d'ailleurs des inondations, des
éboulements de parois rocheuses, des glissements de
terrain, des effondrements karstiques ou miniers,
voire

 

des

 

tremblements

 

de

 

terre.

En ce qui concerne les aléas d'inondation, la
DGO4 a, en mars 2008, jugé opportun de rappeler à
toutes les communes quelle était la valeur juridique
de la cartographie de l'aléa inondation par

débordement de cours d'eau et, corrélativement,
quelles sont les incidences qu'elle engendre à
l'occasion de la délivrance des permis, ainsi que lors
de la rédaction d'avis en matière d'Urbanisme et
d'Aménagement

 
du

 
Territoire.

Si certaines cartes peuvent nécessiter une
correction ponctuelle, cela ne signifie pas pour
autant qu'elles soient dépourvues d'intérêt ou
d'importance pour l'autorité administrative en charge
des permis d'urbanisme et/ou uniques et des activités
peuvent être soit interdites soit subordonnées à des
conditions particulières de protection des personnes,
des

 

biens

 

et

 

de

 

l'environnement

 

sur

 

cette

 

base.

L'adoption du règlement régional d'urbanisme
basé sur les cartes telles qu'adoptées doit
concomitamment permettre de soutenir le
développement des activités économiques tout en
rencontrant au mieux les besoins et attentes de la
population en évitant d'accroître la vulnérabilité à
l'inondation tant des biens publics que privés et bien
souvent, par voie de conséquence, d'aggraver le
périlleux exercice de la gestion de crise en cas
d'inondation, d'autant que les phénomènes
catastrophiques hors norme ont l'air de se répéter ces
dernières années, suite notamment aux changements
climatiques.

Concernant la question de la densification que
vous avez évoquée, Monsieur le Député, je me
réfère simplement à la DPR qui évoque
effectivement la volonté de densifier les noyaux
d'habitat, ce qui signifie effectivement en ville mais
aussi ailleurs. Cela ne signifie pas densifier partout
sur le territoire parce que si l'on densifie à certains
endroits, il y aura d'autres zones où on dédensifie,
on ne va pas augmenter la population par ce
principe. C'est donc bien l'ambition de la DPR, dont
nous devrons bien sûr reparler dans les prochains
mois.

Je pense avoir répondu à la plupart de vos
questions, mais il reste évidemment une série de
choses à instruire je m'en rends bien compte
pour

 

lesquelles

 

il

 

faudra

 

encore

 

un

 

peu

 

de

 

temps.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'entends évidemment
qu'il faut être prudent et qu'il est nécessaire de
prendre en compte l'ensemble des risques, surtout
lorsqu'ils

 

concernent

 

la

 

sécurité

 

des

 

personnes.

Mais il faut aussi considérer que cette carte
rencontre, à mon sens, toute une série de situations
relevant

 

de

 

l'ineptie.

Ce matin encore, je passais à mon administration
communale et en m'asseyant dans mon bureau, je
devais bien considérer que j'étais en pleine zone à
risque maximum, plus loin encore que mon bureau
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par rapport au court d'eau qui est l'Emblève. Il y a
une crèche installée à 140 mètres du cours d'eau.
Elle-même est reprise en zone d'aléa fort. Il y a donc
matière à revisiter cette carte et faire en sorte qu'elle
soit plus conforme aux réels risques que nos
populations peuvent encourir à l'égard d'éventuelles
inondations.

J'en appelle à une relecture de cette carte dès qu'il
sera possible de le faire, en ayant le bon sens de
consulter

 

les

 

Autorités

 

locales.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je suis déçu de la réponse
parce que je n'ai aucune réponse sur la validité
juridique des cartes et de leur opposabilité aux tiers.
Cela

 

me

 

pose

 

un

 

problème.

Demain, lorsqu'une personne va se présenter dans
une administration communale, va demander un
permis d'urbanisme, et qu'on lui dit «

 

Non, on a
regardé sur le site, on a vu les cartes et on vous le
refuse

 

», quelle est la réponse juridique qu'on peut
apporter à cette personne

 

? Vous ne m'avez pas
répondu. J'en suis vraiment déçu parce qu'il y a un
vide absolu à ce niveau-là, qui crée toute une série
d'incertitude pour les Pouvoirs locaux, pour les
candidats-propriétaires et les candidats-bâtisseurs, et
on

 

ne

 

peut

 

passer

 

à

 

côté

 

de

 

ce

 

problème.

Je reviendrai très prochainement avec une
interpellation sur le sujet, voire même une
proposition, pour que l'on règle cette question d'une
manière ou d'une autre. Mais on ne peut pas, en
l'état, laisser les seuls pouvoirs locaux juger
arbitrairement de la possibilité ou non de construire.
Il faut, à tout le moins, dans ce domaine, qu'il y ait
une certitude juridique qui s'impose. Or, ici, même
au travers de la réponse que vous m'avez donnée, je
n'ai rien entendu de ce point de vue et je trouve cela
assez

 

dommageable.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. J'aurais besoin d'une
explication. En ce qui concerne les questions 1, 2 et
4,

 

lesquelles

 

souhaitons-nous

 

joindre

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Les
questions

 

1

 

et

 

4,

 

normalement.

M. Jeholet (MR). C'est une proposition. Je
comprends qu'on puisse lier les questions de M.
Borsus et de M. Fourny, puisque celle de M. Borsus
porte sur les conflits sociaux au sein des TEC et la
continuité du service offert aux usagers, j'avais donc
l'impression qu'on allait parler de la même chose
aux

 

points

 

2

 

et

 

4.

Ma question est différente, je n'aborde
absolument pas le service minimum dans les
transports en commun. Si chaque fois qu'on aborde
un

 
tant

 
soit

 
peu

 
l'offre

 
...

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
me suis trompé de questions, excusez-moi, il s'agit
effectivement

 
des

 
questions

 
2

 
et

 
4.

M. Jeholet (MR). J'ai une petite question à
poser,

 

puis-je

 

le

 

faire

 

tout

 

de

 

suite

 

après

 

celle-ci

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

D'accord.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES ÉCONOMIES BUDGÉTAIRES
SUSCEPTIBLES DE TOUCHER LES TEC » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les économies
budgétaires

 

susceptibles

 

de

 

toucher

 

les

 

TEC

 

»

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre, cela
peut paraître une question budgétaire et générale, et
elle l'est. On entend ci et là qu'on va demander aux
différents OIP de compresser les dépenses, de faire
des économies et, que ce soit en Communauté
française ou en Région wallonne, avec des chiffres
oscillant

 

entre

 

25

 

et

 

35

 

%

 

d'économies.

Si je vous interroge, Monsieur le Ministre, c'est
que les OIP sont différents l'un de l'autre. Ici, ils
concernent

 

directement

 

le

 

service

 

des

 

citoyens.

Quand on lit la DPR et, en ce qui vous concerne,
elle est terriblement ambitieuse, mais aujourd'hui, on
vous

 

demande

 

de

 

réaliser

 

des

 

économies.

Mes questions sont très simples. Par rapport à ces
économies, concernant les prix, pouvez-vous
garantir aujourd'hui que les utilisateurs des TEC ne
souffriront aucunement des contraintes budgétaires
et

 

des

 

économies

 

que

 

l'on

 

vous

 

demandera

 

?

Ensuite, concernant l'offre, pouvez-vous
confirmer qu'en termes de réduction de certains
horaires, voire suppression de certaines lignes, il
n'en sera rien

 

? C'est évidemment important pour nos
citoyens.
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Troisièmement, concernant le personnel, et vu la
conjoncture difficile, pouvez-vous garantir au
personnel qu'il n'a pas aujourd'hui de souci à se faire
dans les semaines et les mois à venir

 
? Je laisserai

mon Collègue Willy Borsus aborder la
problématique du service minimum dans les
transports

 
en

 
commun.

Quatrième question, qui est peut-être plus
technique et plus spécifique

 
: la conjoncture

permettra-t-elle d'honorer les récentes commandes
de nouveaux bus qui sont censés être à la fois, plus
respectueux de l'environnement et plus
confortables

 

?

 

La

 

question

 

est

 

plus

 

précise.

Si vous répondez positivement à l'ensemble de
mes questions, je serai content, les citoyens le
seront, mais je me demande quand même comment
vous

 

réaliserez

 

ces

 

objectifs.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Député, en effet, la crise économique
rend la situation budgétaire particulièrement
délicate, je ne vous apprends rien. Les différentes
mesures en discussion visent un montant global de
l'ordre de 127 millions d'euros. Nous sommes
heureusement forts loin d'une restriction globale du
budget de 25 à 35

 

% que vous évoquez, que ce soit
pour ce qui concerne le budget général ou pour les
OIP.

Différentes pistes sont examinées dans le cadre
du conclave budgétaire qui est toujours en cours.
Tous les secteurs seront inévitablement mis à
contribution. Les choix ne seront pas simples à faire
et, en ce qui me concerne, je tiens à souligner que je
serai attentif à ce que ces diminutions ne soient pas
faites au détriment des plus faibles revenus ni des
services à la population touchant précisément les
personnes

 

les

 

plus

 

précaires.

Vous me demandez si je compte compenser le
manque à gagner TEC par une augmentation
tarifaire pratiquée par les TEC. Je dois d'abord
préciser que l'augmentation du tarif des TEC est une
mise en adéquation opérée entre le prix du titre de
transport et l'augmentation de l'indice des prix à la
consommation qui suit l'indexation. Elle se fait
chaque année, sauf si exceptionnellement, la SRWT
propose d'y surseoir et que l'on se trouve en-deçà
des seuils fixé par arrêté du Gouvernement wallon
qui fixe le cadre de cette matière. C'est l'arrêté du 26
novembre

 

1992.

Deuxièmement, cette économie se matérialisera-t-
elle dans une réduction de certaines fréquences voir
une suppression de certaines lignes, à ce stade, il
n'est pas question de supprimer purement et
simplement des lignes régulières ou de diminuer les

fréquences. Comme je vous le disais en
introduction, la question du service au public est
centrale. La Région wallonne se doit de fournir à la
population des transports publics de qualité. À ce
sujet, nous avons un double enjeu. D'abord prendre
les mesures pour accueillir dans les meilleures
conditions l'augmentation constante de voyageurs
depuis dix ans, chaque année. Et, deuxièmement,
renforcer et amplifier cette tendance en élaborant un
réseau de transport et des fréquences qui répondent
aux besoins du plus grand nombre, en optimisant
l'exploitation, en allant chercher les voyageurs dans
les poches du client potentiel et en assurant, dans le
même

 

temps,

 

la

 

possibilité

 

à

 

chacun

 

de

 

se

 

déplacer.

Vu les contraintes budgétaires très fortes, il
faudra effectivement être créatifs et oser inventer de
nouvelles

 

solutions

 

pour

 

ces

 

besoins

 

de

 

mobilité.

Vous me demandez si je pense que la
conjoncture difficile aura un impact sur l'emploi
dans les TEC. En ce qui concerne la responsabilité
qui m'incombe comme Ministre de tutelle des TEC,
les mesures d'économie à faire sont réparties de
manière à maintenir l'outil et le métier des TEC,
c'est-à-dire faire rouler des bus et assurer un
transport public de qualité au bénéfice de la
population. Elle ne vise évidemment pas à diminuer
l'emploi.

Quant à votre dernière question, la priorité à été
mise sur la capacité à honorer les besoins des TEC
en matériel roulant. Le renouvellement du parc
autobus qui n'est pas encore décidé et mis en place
par la SRWT voici quinze ans n'est pas inquiété à ce
jour. Le coeur du métier des TEC est garanti et le
matériel roulant ancien est remplacé,
progressivement, d'année en année, par des
véhicules dont les performances environnementales
et la consommation énergétique et le confort sont
nettement

 

meilleurs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre, je vais
essayer de décrypter votre message. J'ai l'impression
qu'il n'y aura pas d'augmentation des tarifs. Vous
nous annoncez une bonne nouvelle. Pas question de
les augmenter, je suppose qu'il n'est pas question de
les diminuer non plus mais sait-on jamais. Vous
dites

 

qu'il

 

faut

 

être

 

créatif,

 

pourquoi

 

pas  !

Par rapport à la réduction de l'offre, et on sait
combien l'offre parfois est encore insuffisante, vous
savez que je viens d'une zone rurale comme vous.
Ce sont évidemment des régions où l'offre est
encore insuffisante mais là, vous m'inquiétez un peu.
Il ne s'agit pas purement et simplement de supprimer
des lignes. Quand vous dites «

 

purement et
simplement

 

», cela veut dire que vous avez d'autres
modalités

 

en

 

tête

 

?

 

Là,

 

vous

 

m'inquiétez.
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Troisièmement, il est bien évident qu'il faut
maintenir l'outil. Il est vrai que cela paraît évident
mais ça ne l'est pas toujours. MM Borsus et Fourny
vous en parleront tout à l'heure. Au niveau du
personnel,

 
on

 
n'y

 
touche

 
pas

 
non

 
plus.

Quatrièmement, par rapport aux nouveaux bus,
vous confirmez qu'ils ne sont pas commandés. Ils ne
sont pas commandés donc c'est évidemment remis
en cause mais comme je l'avais dit, c'est une
question

 

peut-être

 

plus

 

spécifique.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
n'ai pas dit que c'était remis en cause, j'ai dit que la
commande n'était pas encore faite et qu'a priori il
n'y aurait pas de remise en cause du plan de
renouvellement des bus. C'est effectivement lié au
budget

 

2010.

M. Jeholet (MR). Vous vous battez depuis
dimanche

 

dans

 

cette

 

optique.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Nous

 

nous

 

battons

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

budget.

M. Jeholet (MR). Parfait, je m'en réjouis. Je ne
sais pas si vous êtes magicien, ni comment vous
allez faire, mais en tout cas, dans vos éléments de
réponse, vous nous dites

 

:«

 

On ne va pas toucher au
tarif, on ne va pas toucher à l'ordre, on ne va pas
toucher au personnel, mais on va réaliser des
économies

 

»

 

! On va se fixer rendez-vous dans
quelques jours, après le budget et on reposera les
mêmes questions mais je dois dire qu'il y a des
ministres

 

magiciens

 

et

 

vous

 

en

 

faites

 

peut-être

 

partie.

(Mme Cremasco, Vice-Présidente, prend place
au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION
(SUITE)

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA RÉPRESSION DES INFRACTIONS
URBANISTIQUES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité sur «

 

la répression des
infractions

 

urbanistiques

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Lors de la précédente
législature, j'avais interpellé votre prédécesseur sur
un malaise profond. Malaise que les autorités
communales connaissent en matière d'amendes dans
le

 
cadre

 
des

 
infractions

 
urbanistiques.

J'avais observé, en effet, dans mes rencontres
citoyennes et dans des contacts avec la population,
des situations qui sont à vrai dire, difficilement
admissibles.

En effet, je peux admettre que pour des
infractions graves, une procédure soit déclenchée
afin de contraindre le contrevenant à respecter le
prescrit

 

réglementaire.

Mais, heureusement, il n'y a pas que des
infractions graves. La plupart d'entre elles ce sont
des infractions dites légères et pour citer quelques
exemples sans vouloir être exhaustif, par infractions
légères, je dirais que si jamais le logement est peint
d'une couleur un peu différente de celle qui a fait
l'objet du permis de bâtir, ou encore que le
particulier à placé une fenêtre de plus qu'autorisé au
départ, ou encore que le garage a été réalisé en sous-
sol au lieu de construire un deuxième volume à côté,
à mes yeux, ce sont des infractions qui ne méritent
pas d'être poursuivies de la même façon que les
infractions graves, alors qu'en vertu de notre code
actuel, elles sont toutes poursuivies d'abord par le
Procureur du Roi qui va souvent classer de façon
verticale le dossier pour des appréciations que je
peux

 

entièrement

 

partager.

S'il en est déjà ainsi, à mon sens, des infractions
légères au règlement devraient bénéficier d'une
forme d' amnistie et non pas être sanctionnées d'une
amende.

Je trouve également anormal de voir que pour
une même infraction, un propriétaire puisse
échapper à l'amende en cas de demande de
régularisation spontanée tandis qu'une procédure
pénale est automatiquement engagée à son encontre
si la contravention est mise au jour sur base d'une
dénonciation.

Et là aussi, c'est une observation que je fais assez
régulièrement parce que je l'avais critiquée au
moment de la mise en place de ce décret et les
observations après coup me donnent raison. Le
système aboutit progressivement à ce que j'ai
toujours combattu, à savoir cette culture de la
dénonciation. Il y a lieu de croire que l'Urbanisme
devient à un certain moment, un outil de règlement
de

 

comptes

 

entre

 

voisins

 

qui

 

sont

 

en

 

désaccord.

J'insiste donc en toute hypothèse pour que les
infractions constatées fassent l'objet de la même
appréciation et de la même sanction en fonction de
leurs

 

gravités

 

respectives.
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Monsieur le Ministre, je réitère mon voeu de voir
naître une évaluation du décret «

 
infractions

urbanistiques

 
»

 
sur

 
base

 
d'un

 
triple

 
raisonnement

 
:

 
Pourquoi ne pas traiter autrement, voir, amnistier

les infractions légères et encore, faut-il s'entendre
sur ce qui est «

 
infraction légère

 
» comparé à

«

 
infraction grave

 
»

 
? Ce sera très probablement le

Gouvernement qui, par un arrêté du Gouvernement,
devra trancher la question. Pourquoi ne pas traiter
donc les infractions légères au règlement et ne
poursuivre que les infractions définies comme
graves

 

?

Deuxième réflexion, l'amende ne constitue-t-elle
pas un traitement disproportionné pour un
propriétaire qui sollicite un permis avant ou après la
construction

 

?

Troisièmement, ne serait-il pas opportun de
réglementer de manière précise en la matière afin
que toutes les infractions constatées fassent l'objet
de la même appréciation et de la même sanction en
fonction

 

de

 

leurs

 

gravités

 

respectives

 

?

 

.

Je suis parfaitement conscient, Monsieur le
Ministre, qu'en posant cette interpellation, j'aborde
un thème très sensible au niveau de la politique
wallonne que nous avons menée pendant des années
maintenant. Mais, il me semble qu'après l'expérience
de deux ou trois ans, une évaluation du décret
concernant les infractions urbanistiques s'impose. Il
s'impose d'en tirer les bonnes conclusions. Les pistes
que j'ai avancées n'étant bien sûr rien d'autre que des
réflexions qui me sont personnelles. Je pense que
nous devons nous pencher collectivement sur ce
dossier.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil présidentiel.)

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Les
questions de Monsieur le Député concernent la
politique en matière d'infraction qu'il convient de
conduire en matière d'Aménagement du territoire et
d'Urbanisme.

La politique criminelle n'est qu'une partie d'un
enjeu bien plus large. A cet égard, le Gouvernement
entend

 

réconcilier

 

le

 

citoyen

 

avec

 

la

 

règle.

Dans la déclaration de politique régionale
wallonne, le Gouvernement s'engage, d'une part, à
intensifier les efforts visant à réconcilier le citoyen
avec la règle

 

», je cite, «

 

en matière d'urbanisme
pour lutter en amont contre les infractions
urbanistiques et, d'autre part, à poursuivre
l'exécution des démolitions ordonnées
définitivement

 

par

 

décision

 

judiciaire

 

».

Pour s'en tenir à vos questions, je tiens à rappeler
que l'amnistie à laquelle il est fait référence n'est pas
envisageable en l'état actuel du Code. En outre,
l'amende transactionnelle constitue le mécanisme
légal par lequel il est mis fin à une infraction
régularisable. Lorsque l'infraction a eu lieu, elle ne
peut

 
rester

 
impunie.

Rappelons encore que les politiques de poursuite
des infractions et leurs sanctions ne relèvent pas des
responsabilités de la Région dont le rôle se limite
aux

 

constats

 

et

 

à

 

la

 

recherche

 

des

 

infractions.

De manière plus générale, dans le cadre de
l'évaluation générale du Code, tous les intervenants
de la politique criminelle seront questionnés. Mes
collaborateurs et l'Administration ont d'ores et déjà,
rencontré

 

les

 

représentants

 

des

 

Parquets

 

généraux.

À cette occasion, les fonctionnaires délégués et
les représentants des Procureurs généraux ont ainsi
pu établir pour la première fois un contact
direct avec les membres du réseau d'expertise du
ministère public chargés de la répression des
infractions

 

d'urbanisme.

En termes concrets, il a été décidé d'établir des
priorités en ce qui concerne les poursuites et de
mettre en place les bases d'une informatisation
intégrée en matière d'infraction. Il s'agit de faciliter
la gestion du dossier et, subsidiairement, de
permettre l'extraction d'informations statistiques
ciblées en se fondant sur des enregistrements
uniformes.

L'objectif est clair

 

: obtenir une vision aussi
précise que possible des données utiles à la politique
criminelle en matière d'Aménagement du territoire
et d'Urbanisme, et ce, en concertation avec le
Collège

 

des

 

Procureurs

 

généraux.

Je ne doute pas que vous pourrez, évidemment,
revenir sur ces questions car sa nécessité est liée au
rôle général et à la perception subjective de la loi de
police

 

administrative

 

dans

 

notre

 

société.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour la réponse qu'il a donnée d'autant plus
qu'il vient d'ouvrir une porte que j'utiliserai
certainement lorsque le moment sera venu pour
impulser une politique comme je la conçois en
matière

 

de

 

répression

 

des

 

infractions

 

urbanistiques.

Vous avez utilisé le terme de «

 

politique
criminelle en matière d'infraction urbanistique

 

». Je
ne pense pas qu'il soit de bon ton de considérer tous
les Wallons et toutes les Wallonnes qui ont pris
quelques libertés par rapport aux autorisations
données, comme des criminels, comme s'il s'agissait
de gens qui auraient commis des infractions très
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graves. Il faut faire une différence entre le type
d'infraction devant lequel on est confronté et se
poser la question de savoir dans quelles mesures les
services de la Région et les différentes Directions
territoriales en matière d'urbanisme, ne poussent pas
les citoyens à prendre quelques libertés par rapport
aux autorisations

 
? On connaît tous la pratique, pour

obtenir un permis, il faut tout simplement accepter
les règles telles qu'imposées et très souvent, en
fonction

 
de

 
la

 
personnalité

 
du

 
fonctionnaire

 
délégué.

Il faut se soumettre aux règles telles qu'il les
donne, tout en espérant quand même que l'on peut
en quelque sorte, réaliser le rêve d'une vie, la
maison étant un des rêves d'une vie auquel on se
consacre un fois, peut-être deux, lorsque les
circonstances

 

de

 

la

 

vie

 

en

 

appellent

 

ainsi.

Je pense que plus on sera rigide en matière
d'application du règlement, plus on provoquera
également

 

le

 

problème

 

de

 

l'infraction

 

urbanistique.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. LE MINISTRE

HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ

SUR
« L'ORGANISATION D'UN SERVICE

MINIMUM DANS LES TRANSPORTS EN
COMMUN »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'organisation d'un service
minimum

 

dans

 

les

 

transports

 

en

 

commun

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). M. le Président, M. le
Ministre, chers Collègues, mon intervention fait
suite à votre déclaration dans la presse qui fait écho
de votre volonté de ne pas imposer un service
minimum dans les TEC lors de mouvements de
grève.

Vous avez dit préférer prendre le parti de discuter
en amont, avec tous les interlocuteurs sociaux, afin
que la grève, droit des travailleurs, ne soit utilisée
qu'en tout dernier recours. C'est très bien, je partage
cette

 

idée

 

que

 

le

 

dialogue

 

social

 

doit

 

s'imposer.

Cependant, là où je ne partage pas votre point de
vue, c'est sur le fait de considérer que le service
minimum

 

doit

 

être

 

purement

 

et

 

simplement

 

écarté.

Il y a un passage dans la DPR qui fait état de ce
que le service minimum doit être envisagé, doit
constituer une possibilité et doit être mis en oeuvre.
Votre position m'apparaît un peu en contradiction
par rapport à la DPR et je pense que là aussi, les
usagers ne peuvent pas être à un moment donné les
otages d'un mouvement de grève qui se fait dans la
précipitation, l'urgence, voire même après avoir eu
tous les contacts avec les différents syndicats ou
représentants syndicaux. A un moment donné il
faut, si on veut assurer un service maximum, passer
par

 

le

 

service

 

minimum.

Il m'apparaît que cette idée doit s'imposer et on
ne peut pas rejeter le service minimum vis-à-vis des
usagers fidèles au TEC et qui sont de plus en plus
nombreux au fil de ces dernières années. Ils ne
peuvent pas être les otages d'un mouvement syndical
quel qu'il soit à quelque moment donné que ce soit.
Il y a toujours, à un moment donné, soit des
mouvements spontanés, soit des grèves qui prennent
du

 

temps

 

et

 

là,

 

l'usager

 

ne

 

peut

 

pas

 

être

 

pris

 

en

 

otage.

Monsieur le Ministre, c'est très bien d'avoir une
position aussi claire et ferme par rapport aux
services minimum. Vous comprendrez que je ne
partage pas du tout ce point de vue et que je plaide,
au contraire, pour qu'il y ait un service minimum qui
puisse s'installer. Je pense que les termes qui ont été
rapportés dans la presse ont été peut-être écornés, ou
en

 

tout

 

cas,

 

mal

 

interprétés.

C'est la raison pour laquelle je reviens vers vous
afin de pouvoir vous entendre sur la manière dont
vous appréhendez ce problème de l'arrêt brutal, total
des bus où les usagers sont pris en otage. Quelles
sont les pistes de réflexion que vous préconisez pour
éviter ces situations qui arrivent malheureusement
encore de temps à autre en Wallonie

 

? Nous les
décrions chaque fois qu'elles se produisent et vous le
verrez durant ces cinq prochaines années, ce sujet va
revenir de manière constante sur la table car il y a
des mouvements qui interviennent de temps à autre.
J'aimerais connaître, en tout cas, votre
positionnement clair par rapport à cela et les pistes
autres que le service minimum que vous entendez
mettre sur pied, autres que le dialogue social. En
effet, au delà du dialogue social, il peut aussi y avoir
des

 

grèves

 

et

 

des

 

arrêts

 

des

 

bus.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. La
fiabilité de l'offre des transports est, tout autant que
la vitesse commerciale ou le confort, un facteur
essentiel d'attractivité de l'offre de transport des
TEC. De ce point de vue, même s'il subsiste des
difficultés ponctuelles, la situation n'a heureusement
plus grand chose à voir avec celle qui prévalait
jusqu'à la fin des années nonante. Les relations
sociales au sein des grandes entreprises sont
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évidemment la résultante de très nombreux facteurs.
Dès lors, tout mettre en oeuvre pour éviter les
grèves, comme vous l'avez cité, est une ligne de
conduite qui dépend de nombreux acteurs, dont le
Gouvernement

 
bien

 
entendu,

 
mais

 
pas

 
uniquement.

Une illustration de ce cas de figure peuvent être
ces épisodes de grèves déclenchées suite à des
agressions par exemple. Dans ce cas précis, si
l'employeur, le TEC local, la SRWT et la Région
peuvent unir leurs forces pour mettre en place
progressivement des dispositifs de meilleure
protection des travailleurs, de meilleures procédures
d'alerte et d'accueil des voyageurs par des stewards
par exemple, on réduit la probabilité d'incidents.
Mais personne ne prétendra jamais que ce risque a
totalement disparu. Dans le cadre des compétences
de la région, plusieurs initiatives ont été prises par
mes prédécesseurs en vue de responsabiliser
davantage les acteurs locaux ainsi que par la
direction des TEC, mise au point de procédures de
détresse, coopération accrue avec les polices et les
parquets,

 

soutien

 

psychologique

 

aux

 

chauffeurs.

Pour en revenir à l'épisode de la grève du 7
septembre sur le réseau TEC Charleroi, il s'agit
typiquement d'une divergence de vues entre
organisations syndicales et direction du TEC
Charleroi quant au management du personnel. Il
s'agit d'un conflit lié au contrat de travail, par
ailleurs limité au TEC Charteroi

 

; il est donc logique
que cette affaire ait été traitée au niveau local entre
deux des trois délégations syndicales (puisqu'un des
trois syndicats n'a pas soutenu le mouvement) et la
direction du TEC Charleroi. Je tiens à signaler que
tous les bus n'ont pas été à l'arrêt et il y a, de facto,
eu

 

un

 

service

 

minimum

 

qui

 

a

 

fonctionné

 

ce

 

jour

 

là.

Venons-en maintenant à la question du service
minimum.

Je répète ce que vous avez déjà dû entendre de la
bouche d'autres interlocuteurs à cette tribune

 

: la
question du droit de grève et d'un éventuel service
minimum n'est pas de compétence régionale, mais
fédérale. En effet, à mon estime, l'idée même de
service minimum est intenable. Comment
déterminer en effet les lignes et les tranches horaires
à maintenir

 

? Les besoins de chaque usager sont
différents, et il est dès lors quasiment impossible de
simplement définir et d'organiser une offre de
service minimum, sans même évoquer les difficultés
pratiques

 

d'un

 

tel

 

système.

Voilà pourquoi je vais, dans le respect du rôle de
tous les acteurs du transport, poursuivre le dialogue
pour réduire le plus possible tout risque d'action
sociale

 

préjudiciable

 

à

 

la

 

clientèle.

C'est ainsi que j'ai déjà entamé, en toute sérénité,
un travail de rencontre des différents interlocuteurs
en ce compris, certains travailleurs dans le cadre de
leur travail, de manière à bien comprendre

l'ensemble des enjeux et à contribuer à l'apaisement
des tensions en identifiant les pistes de solutions
pragmatiques.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je prends effectivement acte
de

 
votre

 
position,

 
même

 
si

 
j'ai

 
du

 
mal

 
à

 
la

 
partager.

Je comprends bien qu'il faille établir des contacts
avec des organisation sociales, syndicales et que
toutes les mesures soient prises au niveau de la
sécurité pour éviter les accidents et les agressions,
c'est très bien. Le mouvement n'a fait que
malheureusement s'intensifier ces dernières années
mais la définition du service minimum est le
minimum qu'on peut demander à un Ministre de la
Mobilité. Il ne s'agit que de définir quelles sont les
tranches, les lignes prioritaires et autres pour savoir
ce

 

qu'est

 

le

 

service

 

minimum.

Je pense que le matin, lorsque les gens se
déplacent pour aller à leur travail, le soir quand ils
reviennent de leur travail, si on peut déjà leur
assurer cela, c'est déjà bien. Cette compétence peut
être de type fédéral, je peux en convenir, mais au
niveau de l'organisation sur le terrain, cette
compétence

 

est

 

régionale

 

.

Je vous invite vraiment à entreprendre d'initiative
un contact avec le Fédéral pour envisager les pistes
et les modalités qui pourraient s'imposer et devraient
être mise en oeuvre pour rencontrer les problèmes
de mouvement sociaux que l'on risque encore,
malgré tout d'avoir et pour lesquels les usagers sont
toujours pris en otage. Cette situation devient
particulièrement

 

inadmissible

 

dans

 

le

 

temps.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. La Présidente, par
l'intermédiaire du Greffier, me fait savoir
qu'InterEnvironnement Wallonie l'a questionnée sur
l'opportunité d'organiser en séance de Commission
la projection du clip The Big Ask Again qui a été
tourné sur la plage d'Ostende sur le climat et d'avoir
un

 

débat

 

sur

 

l'adoption

 

d'un

 

décret

 

sur

 

le

 

climat.

Il suggère éventuellement la date du 29 octobre
2009 car il souhaiterait que ce soit fait dans les
Assemblées bruxelloise, flamande et wallonne en
même temps. Le 29 octobre 2009 est le jour de la
sortie du clip de Nick Balthazar tourné à Ostende
pour lequel de milliers de belges ont dansé pour le
climat.

InterEnvironnement Wallonie questionne le
Bureau du Parlement et celui-ci me demande
d'interroger

 

la

 

Commission.
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Comme il y a des représentants de tous les
groupes politiques, j'aurais souhaité avoir votre
sentiment

 
par

 
rapport

 
à

 
cet

 
évènement.

Mme Cremasco (Ecolo). Nous y sommes
évidemment très favorables d'autant plus que j'ai
moi-même participé au clip à Ostende avec mes
deux

 
petites

 
filles.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Nous allons voir Mme
Cremasco

 

faire

 

du

 

cinéma

 

!

M. le Président. J'ai interrogé M. Fourny tout à
l'heure

 

qui

 

n'y

 

voit

 

pas

 

d'opposition.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Pour ce qui concerne le
Groupe socialiste, nous adhérons évidemment à la
proposition que vous soumettez. Cela fait partie
d'une démonstration de dialogue constructif que
nous devons avoir en tant que Parlement avec les
associations qui demandent à être entendues, et ce
d'autant plus qu'à l'heure actuelle nous ne sommes
pas encore inondés de travaux parlementaires, du
style de décrets qui doivent urgemment être discutés
et votés. Actuellement, nous avons encore des
facilités.

Pour ce qui concerne la date précise, je laisserai à
vos soins de trouver le bon compromis pour
déterminer une date précise qui convienne à tout le
monde.

 

Mais

 

sur

 

le

 

principe,

 

je

 

suis

 

d'accord.

M. le Président. Il y a un souci par rapport à la
date car le 29 octobre est un jeudi de la
Communauté française et je sais que certains d'entre
nous sont dans les Commissions de la Communauté
française. Cela ne me semble pas adéquat et je
proposerais peut-être en collaboration avec M. le
Ministre, qu'on puisse prendre une date de notre
Commission pour organiser ce débat qui consisterait
en une heure et demie de projection et ensuite un
débat

 

général

 

sur

 

le

 

thème

 

du

 

climat.

M.

 

Le

 

Ministre

 

veut-il

 

ajouter

 

quelque

 

chose

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Cela dépend du format que vous désirez donner à la
discussion mais si on veut avoir une discussion un
peu plus générale au delà de la projection du clip, il
pourrait être demandé au Pofesseur Van Ieperseele,
s'il est disponible, de faire un exposé introductif et
d'état des lieux à la Commission, à quelques
semaines

 

du

 

Sommet

 

de

 

Copenhague..

M. le Président. Une heure et demie, clip,
débat, interventions de M. Van Ypperzeel sur les
objectifs de Copenhague, dans un jour normal de
Commission de l'Environnement et de

l'Aménagement du Territoire, est-ce la réponse que
je peux apporter à la Présidente du Parlement qui me
questionne

 
sur

 
ce

 
sujet

 
au

 
nom

 
de

 
la

 
Commission

 
?

Vous

 
marquez

 
votre

 
accord,

 
je

 
vous

 
en

 
remercie.

- La séance est suspendue à 12 heures 52
minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 03 minutes.

QUESTIONS ORALES 
(SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CONFLITS SOCIAUX AU SEIN DES
TEC ET LA CONTINUITÉ DU SERVICE

OFFERT AUX USAGERS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les conflits sociaux
au sein des TEC et la continuité du service offert
aux

 

usagers

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Je vais être simple. Monsieur
le Président, je ne vous fais pas grief, mais constatez
que la souplesse positive dont vous avez fait preuve
a malheureusement débouché sur des incongruités
absolues

 

; c'est-à-dire que j'avais des questions qui
étaient liées à d'autres questions et j'observe que
certains de mes Collègues sont intervenus avant
moi, alors qu'ils étaient 20 questions plus loin dans
l'ordre du jour, sur un sujet particulier. J'observe par
exemple ce phénomène concernant «

 

la réouverture
des

 

lignes

 

de

 

chemin

 

de

 

fer

 

».

M. le Président. Monsieur le Député, je suis
Président de cette Commission depuis 5 heures 30,
je n'ai pas élaboré l'ordre du jour, qui a été fait avant
que je ne devienne Président. Des problèmes
d'aiguillage se sont posés, non seulement dans cette
Commission, mais aussi dans d'autres Commissions.
Si j'ai fait preuve de souplesse, c'est à la demande
expresse, en début de séance, de M. Jamar, de M.
Crucke et de M. Jeholet pour arriver à coordonner et
que

 

chaque

 

Parlementaire

 

s'y

 

retrouve.

J'avoue que c'est l'attitude que j'ai adoptée,
d'autres en auraient adopté une autre. Mais si j'avais
voulu, beaucoup de questions auraient été
transformées en questions écrites, au fur et à mesure
de l'appel des uns et des autres. Cela nécessiterait
peut-être une concertation, dans un prochain jour,
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pour qu'il y ait une ligne directrice concernant la
tenue

 
de

 
nos

 
travaux.

 
C'est

 
mon

 
avis

 
et

 
je

 
le

 
partage.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président, j'ai
souligné positivement votre souplesse, mais tout en
déplorant

 
le

 
résultat.

Je repose maintenant la question qui était liée à
celle de mon Collègue, question qui était posée
pendant le temps de midi, alors qu'à la lumière des
informations qui nous avaient été communiquées ce
matin, nous avons organisé notre temps de midi
différemment.

Monsieur le Ministre, vous avez repris une
expression qui a fait fureur au temps de votre
prédécesseur

 

: «

 

Je suis pour le service minimum,
mais surtout pour le service maximum

 

». Vous avez
décliné d'une autre façon cette formulation en
indiquant que vous n'étiez pas pour le service
minimum mais pour le service maximum. Je ne vous
fais pas les rétroactes de l'ensemble du dossier
puisque nous savons que, tout au long de la
législature précédente, les conflits sociaux ont
émaillé l'ensemble de la gestion des services publics
de

 

transports

 

en

 

commun.

Malheureusement, nonobstant les expressions,
parfois les gueulantes, parfois les déclarations fortes
de vos prédécesseurs, rien n'a avancé en la matière,
c'est-à-dire qu'il n'y a pas de continuité du service
public en matière de transport de personnes qui soit
assurée. Il n'y a pas non plus de respect de préavis
de

 

grève

 

dans

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

situations.

En ce qui nous concerne, nous souhaitons
simplement respecter le droit des travailleurs,
pleinement veiller à ce que ceux-ci soient protégés

notamment d'agressions verbales, physiques -, et
qu'ils puissent travailler, s'épanouir dans un dialogue
social avec les sociétés qui les emploient, qu'ils
soient raisonnables, structurés et qu'ils soient
positifs.

En même temps, lorsque nous réaffirmons cette
pleine solidarité par rapport aux employés du
transport en commun en Région wallonne, nous
souhaitons que les usagers soient respectés. Donc,
chez nous, pas question de façon forte, c'est
probablement un des éléments qui nous
différencient de laisser encore des citoyens pris
en otage à la faveur d'un conflit social suite à un
licenciement ou à une circonstance particulière.
Dans le passé, on a même eu des choses inventées
qui

 

ont

 

déclenché

 

un

 

conflit

 

social.

Bref, nous souhaitons que cette situation cesse. À
cet égard, nous avons été vraiment étonnés par
l'extrême apparence de faiblesse du propos que vous
avez tenu, lorsque vous avez été confronté à votre
première grève. Vous avez déclaré que vous alliez
entamer le dialogue on a entendu cela 100 fois
depuis quelques années et que vous alliez tout

faire pour qu'il n'y ait pas de grève, paraphrasant
ainsi

 
encore

 
une

 
fois

 
la

 
DPR.

Je souhaitais dès lors, à l'instar de mon Collègue
Dimitri Fourny, vous offrir l'opportunité de nous
communiquer votre véritable engagement pour les
transports en commun, mais aussi pour les usagers
et, parmi ceux-ci, les plus faibles d'entre eux qui
sont les premières victimes comme dans le
logement social, à la suite de l'attitude scandaleuse
adoptée par le Gouvernement -, dans un certain
nombre de cas, de ces mouvements de grève ou des
décisions

 

qui

 

en

 

résultent.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
fiabilité de l'offre des transports est, tout autant que
la vitesse commerciale ou le confort, un facteur
essentiel d'attractivité de l'offre de transport des
TEC. De ce point de vue, même s'il subsiste des
difficultés ponctuelles, la situation n'a heureusement
plus grand chose à voir avec celle qui prévalait
jusqu'à

 

la

 

fin

 

des

 

années

 

1990.

Les relations sociales au sein des grandes
entreprises sont la résultante de très nombreux
facteurs.

Dès lors, «

 

tout mettre en oeuvre pour éviter les
grèves

 

» est une ligne de conduite qui dépend de
nombreux acteurs dont le Gouvernement bien
entendu,

 

mais

 

pas

 

uniquement.

Une illustration de ce cas de figure peut être ces
épisodes de grèves déclenchées suite à des
agressions. Dans ce cas précis, si l'employeur, ici le
TEC local, la SRWT et la Région peuvent unir leurs
forces pour mettre en place progressivement des
dispositifs de meilleure protection des travailleurs,
de meilleures procédures d'alerte et d'accueil des
voyageurs par des stewards, par exemple, on réduit
la probabilité d'incident. Mais personne ne prétendra
jamais

 

que

 

ce

 

risque

 

a

 

totalement

 

disparu.

Dans le cadre des compétences de la Région,
plusieurs initiatives ont été prises par mes
prédécesseurs en vue de responsabiliser davantage
les acteurs locaux, ainsi que par la direction des
TEC

 

: mise au point de procédures de détresse,
coopération accrue avec les polices et les Parquets,
soutien

 

psychologique

 

aux

 

chauffeurs.

Pour en revenir à l'épisode de la grève du 7
septembre sur le réseau TEC Charleroi, il s'agit
typiquement d'une divergence de vues entre
organisations syndicales et direction du TEC
Charleroi quant au management du personnel. Il
s'agit d'un conflit lié au contrat de travail, par
ailleurs limité au TEC Charleroi. Il est donc logique
que cette affaire ait été traitée au niveau local entre
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deux des trois délégations syndicales puisqu'un
des trois syndicats n'a pas soutenu le mouvement
et

 
la

 
direction

 
du

 
TEC

 
Charleroi.

Je répète par ailleurs qu'à cette occasion, il y a eu
un certain nombre de bus qui ont fonctionné, donc,
d'une certaine façon, un certain service minimum a
été mis en oeuvre. Si maintenant, on vient à la
question plus générale du service minimum, je
répète ce que vous avez déjà dû entendre de la
bouche d'autres interlocuteurs à cette tribune, à
savoir que la question du droit de grève et d'un
éventuel service minimum n'est pas de compétence
régionale, mais fédérale. Disant cela, à mon estime,
l'idée

 

même

 

de

 

service

 

minimum

 

est

 

intenable.

Comment déterminer en effet les lignes et les
tranches horaires à maintenir

 

? Les besoins de
chaque usager sont différents, et il est dès lors
quasiment impossible de simplement définir une
offre de service minimum, sans même évoquer les
difficultés

 

pratiques

 

de

 

son

 

organisation.

Voilà pourquoi je vais, dans le respect du rôle de
tous les acteurs du transport (mais aussi de la
sécurité au sens large du terme), poursuivre le
dialogue pour réduire le plus possible tout risque
d'action

 

sociale

 

préjudiciable

 

à

 

la

 

clientèle.

C'est ainsi que j'ai déjà entamé, en toute sérénité,
un travail de rencontre des différents interlocuteurs
en ce compris certains travailleurs dans leur cadre
de travail, de manière à bien comprendre l'ensemble
des enjeux et à contribuer à apaiser les tensions en
identifiant

 

les

 

pistes

 

de

 

solutions

 

pragmatiques.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre pour ces différents éléments de réponse.
Nous condamnons évidemment totalement les faits
de violence et nous souhaitons que tout soit mis en
oeuvre pour en préserver aussi bien les chauffeurs,
les

 

accompagnateurs

 

que

 

les

 

usagers.

Deuxièmement, en ce qui concerne la nécessité
de cultiver toutes les formes de dialogue et de
modernité dans la gestion des ressources humaines,
nous sommes entièrement d'accord sur cette
approche. Mais tout ceci étant précisé, nous
estimons que, contrairement à ce que vous indiquez,
la Région wallonne, accorde une dotation d'un
montant extrêmement considérable au groupe qu'est
la SRWT. Et à l'aube de la renégociation du futur
contrat de gestion, il ne me paraît pas déraisonnable.
Prenons une comparaison, si demain une institution
confie à la Région wallonne 100 millions d'euros, il
ne me paraît pas déraisonnable d'avoir un certain
niveau d'exigences ni même, le cas échéant, de le
couler

 

décrétalement.

Dernier élément, on ne se connaît pas encore,
mais nous aurons l'occasion de débattre beaucoup

puisque la matière de l'Aménagement du Territoire
est une de mes passions absolues. Mais, Monsieur le
Ministre, s'il vous plaît, ne me donnez pas comme
argument que quelque chose est difficile et
compliqué

 
ou

 
difficile

 
à

 
mettre

 
en

 
oeuvre.

J'attends de tous les responsables politiques,
Parlementaires, Ministres ou Mandataires, quels
qu'ils soient, que l'argument de la difficulté des
choses ne soit pas pour eux un argument. Bien sûr, à
ce niveau-là de gestion, à ce niveau-là de problème,
à ce niveau-là d'acuité d'enjeux sociétaux, il y a bien
évidemment un niveau de difficulté. Mais faire des
choses difficiles c'est bien évidemment votre
quotidien

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RÉOUVERTURE DE CERTAINES
LIGNES FERRÉES SECONDAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la réouverture de certaines
lignes

 

ferrées

 

secondaires

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Je n'ai jamais vu un brol
pareil. Maintenant, une autre Commission inverse
son ordre du jour et on est censé être là. Je n'ai
jamais vu un travail de cette nature jusqu'à
maintenant.

 

Enfin

 

!

Effectivement, je vous entretiens des lignes
ferrées secondaires d'autant que, si j'ai bien compris
en fonction de l'organisation de nos travaux la même
question a déjà été abordée en ce qui concerne la
ligne Dinant-Givet en tout cas ce matin par un de
mes Collègues. Donc, je ne vais pas refaire l'exposé
qui a été fait précédemment, mais je souhaiterais
vous demander quelle est, Monsieur le Ministre,
votre approche en la matière. Pour le reste, je m'en
réfère

 

à

 

mon

 

texte

 

écrit.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Très bien Monsieur le Député, donc la Déclaration
de Politique Régionale cite effectivement l'objectif
de doubler à terme les quantités de voyageurs et de
marchandises transportés par le rail. Relevons que,
pour les voyageurs, la SNCB a dépassé les objectifs
à la hausse qui lui avaient été assignés au tournant
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du siècle. Signe qu'augmenter la clientèle est non
seulement

 
souhaitable,

 
mais

 
possible.

Comme vous le soulignez, la question de la
réouverture éventuelle de lignes ferroviaires s'insère
dans une démarche plus globale, comprenant un
Plan de développement de la desserte ferroviaire de
la

 
Région.

Prenant acte de la nécessité de renforcer
fortement l'implication de la Région dans les
dossiers ferroviaires, il a ainsi été décidé par la

 

DPR
d'améliorer la «

 

force de frappe

 

» de la Région dans
le cadre du suivi des dossiers ferroviaires  qui
demeurent largement une compétence fédérale -, et,
idéalement, de l'impulsion de certains projets
relevant

 

de

 

cette

 

sphère

 

ferroviaire.

Cette politique ferroviaire viendra elle-même
alimenter la politique régionale de mobilité durable
qui figure, elle aussi, parmi les lignes de forces du
chapitre Mobilité de la Déclaration de Politique
Régionale.

La question de lignes à rouvrir est dès lors tout à
fait anticipée. Les seules lignes citées (Manage
Nivelles Ottignies, et l'une ou l'autre ligne
transfrontalière non spécifiée) l'ont été à titre
exemplatif. Même si certaines de ces lignes qui
ne sont pas toutes déferrées ont déjà fait l'objet
d'analyses par les services du groupe SNCB, il va de
soi que prendre option alors même que le cadre
stratégique

 

n'est

 

pas

 

ébauché

 

n'aurait

 

aucun

 

sens.

Tant le renforcement de la Cellule ferroviaire que
l'adoption d'un cadre stratégique pour la politique
ferroviaire, tellement nécessaires, ne se feront pas
en

 

quelques

 

mois.

Reste le dernier volet de votre question

 

: la
perspective de voir rouler sur des lignes Infrabel des
convois qui ne seraient pas exploités par la SNCB,
mais par d'autres opérateurs. Vous avez bien lu dans
la DPR la phrase que vous reproduisez dans votre
question, et que je reprends

 

: «

 

le Gouvernement a la
volonté de recourir sur certaines lignes au train
léger, dans le cadre des compétences de la SNCB

 

».
Si la Flandre estime pouvoir exploiter des lignes
secondaires ou désaffectées en province de
Limbourg par du tram dans le cadre de son projet
Spartacus, la situation en Région wallonne est toute
différente. La masse budgétaire globale disponible
et les densités de population sont évidemment
extrêmement

 

différentes

 

entre

 

les

 

deux

 

Régions.

À ce stade, la Région wallonne ne prévoit pas, à
court terme, de se lancer dans de l'exploitation
ferroviaire, fut-ce par des techniques moins
coûteuses comme le train léger ou le tram. Ce qui ne
veut pas dire que le groupe SNCB ne pourrait pas,
dans le cadre de ses compétences, mettre en place
des modalités d'exploitation tout aussi efficaces mais
moins

 

coûteuses

 

qu'aujourd'hui.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES ZONES D'ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES, NOTAMMENT DANS LA

RÉGION DE CHARLEROI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les zones d'activités
économiques, notamment dans la région de
Charleroi

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
Gouvernement wallon s'est fixé en mai 2007 un
objectif

 

: rendre disponibles 5000 nouveaux hectares
pour les entreprises. Un chiffre qui comprend les
zones du Plan prioritaire de 2004 ainsi que celles du
Plan prioritaire bis, lequel n'a jamais fait l'objet
d'une information claire, précise et transparente de
la

 

part

 

du

 

Ministre

 

compétent.

En

 

gros,

 

la

 

répartition

 

annoncée

 

était

 

celle-ci

 

:
-

 

1.000

 

hectares

 

issus

 

du

 

plan

 

prioritaire

 

de

 

2004 ;
- 1.500 hectares provenant des potentialités des

zones

 

urbanisables

 

des

 

Plans

 

de

 

secteur ;
-

 

2.500

 

hectares

 

provenant

 

du

 

plan

 

prioritaire

 

bis.

Je rappelle que ces décisions faisaient suite à un
rapport de la CPDT lequel démontrait à quel point la
Wallonie avait besoin de terrains pour l'expansion et
l'accueil d'entreprises. Celui-ci qualifiait la région de
Charleroi

 

de

 

«

 

problème

 

le

 

plus

 

crucial

 

».

Monsieur le Ministre, la DPR prévoit, et je la
cite

 

: «

 

une évaluation du programme de création de
nouvelles zones d'activités économiques selon
plusieurs critères

 

» ainsi que «

 

la poursuite des
investissements d'équipement et d'accessibilité des
zones pour les procédures déjà entamées et
l'évaluation, l'adaptation, voire la modification des
plans

 

».

Je dois bien avouer que ces quelques lignes de la
DPR m'interpellent encore une fois, voire
m'inquiètent. L'utilisation des mots «

 

évaluation

 

» ou
«

 

étude

 

» est-elle une manière polie pour le
Gouvernement

 

de

 

mettre

 

le

 

dossier

 

au

 

frigo

 

?
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Ma première question sera donc celle-ci,
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous rassurer

 
?

Votre Gouvernement sera-t-il celui du statu quo

 
?

Sera-t-il un frein au développement économique ou
au contraire, sait-il à quel point la Wallonie a besoin
de terrains industriels, sait-il à quel point il y a
urgence

 
en

 
la

 
matière

 
?

Pourriez-vous nous préciser la politique que
mènera le Gouvernement et votre analyse de la
situation, notamment au regard du dernier rapport de
la CPDT

 

? Pouvez-vous nous préciser les termes
employés dans la DPR et que je viens d'évoquer.
Que signifie concrètement pour vous «

 

évaluation
souhaitée

 

»

 

? Quand interviendra-t-elle, quels en sont
les objectifs, qu'en est-il des procédures dans
l'intervalle puisqu'il y a des procédures en cours.
Vont-elles connaître des retards

 

? Les plans
prioritaires

 

seront-ils

 

remis

 

en

 

cause

 

?

Votre prédécesseur, Monsieur le Ministre, a très
clairement manqué de dynamisme et de
volontarisme dans ce dossier. Va-t-on connaître des
dossiers bloqués, des études interminables et
coûteuses et va-t-on voir des entreprises investir
ailleurs,

 

ce

 

qui

 

est

 

déjà

 

le

 

cas

 

aujourd'hui

 

?

Pourriez-vous également nous préciser ou nous
communiquer vos objectifs chiffrés pour cette
législature, autrement dit en 2014, Monsieur le
Ministre, combien d'hectares aurons-nous vus mettre
en

 

oeuvre

 

en

 

Région

 

wallonne

 

?

Monsieur le Ministre, une fois de plus, on ne
vient pas de nulle part, ce dossier a un passif mais
en lisant la DPR, on se demande vraiment si les
négociateurs se sont inquiétés des précédentes
réalisations et des études existantes. Il faut savoir
par exemple que tous les crédits SOWALFINAL
doivent impérativement faire l'objet d'un
conventionnement avant le 31 décembre 2009. C'est
demain

 

! En mars 2009, 26 conventions spécifiques
avaient été signées pour seulement 22

 

% de
l'enveloppe. Vous êtes-vous assuré de son bon
déroulement, du déroulement des procédures, de
manière telle à ce que toutes les conventions soient
signées d'ici le 31 décembre

 

? Qu'en est-il
aujourd'hui de l'utilisation effective des crédits
SOWALFINAL

 

?

Par ailleurs, on sait également que les besoins de
financement dépassent les capacités actuelles de la
SOWALFINAL. Le coût estimé des travaux à
charge de la Région wallonne s'élève à 258 millions
d'euros pour une enveloppe disponible de 178
millions d'euros. Avez-vous déjà examiné les pistes
visant à apporter de nouvelles sources de
financement

 

?

Enfin, le rapport d'évaluation du Plan Marshall
déposé par le Délégué spécial en fin de législature,
était de constater, et je le cite, que «

 

les

investissements en équipement ne sont pas
concentrés dans les régions critiques en terrains
disponibles pour l'activité économique

 
». C'est

notamment le cas de Charleroi. Seuls 19 projets, sur
un total de 57 dans le cadre du PAP sont localisés
dans une sous-région identifiée comme critique par
la CPDT. Allez-vous apporter une réponse politique
à

 
ce

 
problème

 
?

Quelques questions précises également Monsieur
le Ministre. Communiquerez-vous, contrairement à
votre éminent prédécesseur, une information claire
au Parlement

 

? Pouvez-vous nous donner le taux
d'occupation des zonings par intercommunale

 

?
Qu'en est-il des moyens que vous consacrerez à
l'équipement des zonings et aux financements
alternatifs

 

? Quelle sera votre politique en matière de
friches

 

?

Monsieur le Ministre, je voudrais m'attarder, et
vous ne m'en voudrez pas, un instant sur la situation
de Charleroi. Comment évaluez-vous la situation

 

?
Pouvez-vous me communiquer un état des lieux des
projets de nouveaux zonings dans la région de
Charleroi

 

?

En gros, trois dossiers doivent faire l'objet d'une
révision des plans de secteur. Il y a l'extension de
l'aéropôle, l'extension du zoning de Courcelles,
l'extension du zoning de Fleurus-Boignée. Quel
calendrier vous fixez-vous pour ces dossiers

 

?
Envisagez-vous d'autres calendriers ou d'autres
dossiers à développer

 

? Pourriez-vous également me
communiquer un état des lieux et un calendrier pour
les dossiers qui ne nécessitent pas de modifications
planologiques

 

? Je pense notamment à l'extension du
zoning de Fleurus-Heppignies, à l'extension
également du zoning de Charleroi-Jumet, au
nouveau Charleroi-Jumet, à l'Ecopôle et au Grand
Conti.

Je vous remercie pour les éléments d'information
que

 

vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, je vais
essayer de répondre au mieux à vos nombreuses
questions, en tout cas sur base de celles qui m'ont
été transmises dans la question que vous m'avez
envoyée.

Le 17 juillet 2008, le Gouvernement wallon a
initié un plan prioritaire de nouvelles zones
d'activité économique II. La Cellule du
développement territorial a été chargée du suivi de
ce programme et plus particulièrement, des
procédures de révision du plan de secteur qu'il
implique.
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En ce qui concerne la région de Charleroi, les
besoins en nouvelles zones d'activité économique
sont indéniables. Le programme retenait trois zones
d'activité économique

 
: l'extension de l'Aéropôle,

Fleurus-Boignée et le parc logistique de Courcelles.
Les procédures pressenties relèvent, pour les deux
premiers projets, de l'article 42 du CWATUP (à
l'initiative du Gouvernement wallon) et, pour le
dernier, de l'article 42 bis (à l'initiative de
l'intercommunale

 
IGRETEC).

Ces trois zones répondent à un besoin identifié
par la CPDT qui repose sur l'hypothèse de
l'annulation par le Conseil d'Etat de la zone
d'activité économique dite Viesville issue du plan
prioritaire

 

ZAE

 

1.

L'élaboration de l'avant-projet de révision du plan
de secteur de Charleroi pour l'extension de
l'aéropôle dépend essentiellement du tracé
ferroviaire qui sera retenu pour la desserte de la
future gare de Gosselies et, dans une moindre
mesure, du sort qui sera réservé par le Conseil d'Etat
au recours qui a été introduit contre l'inscription de
la zone d'activité économique de Viesville à l'issue
du plan prioritaire. Or, ces deux préalables n'ont pas
encore

 

trouvé

 

de

 

conclusion.

Le précédent Gouvernement n'a pas adopté la
proposition d'avant-projet de révision des plans de
secteur de Charleroi et de Namur effectuée par la
Cellule du développement territorial pour la zone de
Fleurus-Boignée.

L'initiative de la révision du plan de secteur de
Charleroi pour le parc logistique de Courcelles
revient quant à elle à l'intercommunale IGRETEC.
Celle-ci a engagé des négociations avec les
communes de Courcelles et de Pont-à-Celles afin
d'élaborer le dossier de demande prescrit par le
CWATUP.

A ce jour, aucune demande n'est cependant
parvenue au Gouvernement. Les autres projets cités,
l'extension Fleurus-Heppignies, Charleroi-Jumet,
Ecopôle et le Grand Conti, ne font pas partie du
programme de modification planologique et ne sont
pas, à ce jour, en charge de la cellule du
développement

 

territorial.

Le projet Ecopôle vient de m'être présenté hier
par les représentants d'IGRETEC. Ce projet
d'Ecopôle paraît séduisant car il permet de
revaloriser

 

les

 

anciens

 

terrains

 

industriels.

La Déclaration de politique régionale prévoit une
évaluation du programme de création de nouvelles
zones

 

d'activités

 

économiques.

«

 

Cette évaluation tiendra compte, notamment,
des terrains qui, même vendus, restent inoccupés, de
la concentration spaciale, de l'affectation et de la
sélectivité en fonction du type d'activité, de

l'accessibilité, des friches industrielles assainies ou à
assainir. Elle intégrera d'autres critères qui
permettent de favoriser le redéploiement
économique régional tout en respectant les autres
fonctions

 
du

 
territoire

 
».

Je ne manquerai pas d'informer les membres de la
présente Commission de la méthode retenue pour
cette

 
évaluation.

Je ne dispose pas encore d'informations
actualisées relatives aux zones d'activités
économiques. Les éléments de réponse à y apporter
pourraient sans doute être traités plus en détail dans
le

 

cadre

 

d'une

 

question

 

écrite.

Enfin, je signale que les questions relatives à
l'équipement des zones d'activités économiques
relèvent des compétences de mon Collègue M.
Marcourt.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). En l'état actuel des choses
et en fonction de la réponse que vous m'apportez,
Monsieur le Ministre, la situation critique qui est
celle de l'absence de terrains à mettre à disposition
des candidats entrepreneurs sur la région de
Charleroi ne connaîtra pas de réponse dans
l'immédiat.

Ce qui signifie qu'il y a autant d'entreprises qui
renoncent à venir s'installer dans notre Région et à
participer au développement économique de
Charleroi.

Je crois, et je me permets fort aimablement de
vous renvoyer aux études qui établissent cela. Il y a
urgence en Région wallonne, c'est incontestable, et à
Charleroi en particulier. Si je ne dois citer qu'un
document,

 

ce

 

sera

 

le

 

rapport

 

de

 

la

 

CPDT

 

à

 

cet

 

égard.

Je crois que l'on ne peut pas se contenter
d'évaluations et d'études, qu'il faut au contraire
prendre le taureau par les cornes et se débrouiller
pour répondre de manière responsable et rapide à
une

 

situation

 

qui

 

aujourd'hui

 

s'avère

 

critique.

Je me permettrai de revenir vers vous au travers
de différentes possibilités d'interpeller le
Gouvernement, que ce soit de manière plus
appropriée et plus longue ou au travers de questions
écrites, mais je vous indique en tout cas très
clairement que ce problème en particulier ne peut
pas

 

souffrir

 

plus

 

de

 

temps.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR
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« LES  ZONINGS DE COMINES-
WARNETON  VERS UNE ISSUE

PROCHAINE DU DOSSIER

 
?

 
»

M. le Président. Je suis saisi d'une demande de
Mme Bertouille qui doit présider à quinze heures la
Commission Mémoire et Démocratie. Elle demande
si la Commission verrait une difficulté à ce qu'on
passe

 
à

 
ses

 
questions

 
maintenant

 
?

Je garderai la souplesse jusqu'à la fin de la séance
aujourd'hui comme je l'ai indiqué, mais il y aura
pour

 

l'avenir,

 

à

 

mon

 

avis,

 

concertation

 

à

 

avoir.

L'ordre du jour appelle la question orale de Mme
Bertouille à M. Henry, Ministre de l'Environnement,
de l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 

Zonings de Comines-Warneton Vers une issue
prochaine

 

du

 

dossier

 

?

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Je remercie M. le
Président pour sa souplesse, les autres membres de
la

 

Commission

 

ainsi

 

que

  

M.

 

le

 

Ministre.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
Chers Collègues, depuis des années, le dossier des
zonings industriels de Comines-Warneton est entre
les mains du Gouvernement. Interrogé à de
multiples reprises à ce sujet, votre prédécesseur
annonçait un projet de révision du plan de secteur à
l'ordre du jour du Gouvernement wallon pour le
mois

 

de

 

septembre

 

2008.

Avec six mois de retard, le 6 mars 2009, le
Gouvernement wallon examinait un projet d'arrêté,
modifiant et complétant l'arrêté du 22 avril 2004, et
adoptant provisoirement la révision partielle du plan
de secteur de Mouscron-Comines en vue de
l'inscription d'une zone d'activités économiques
mixte en extension de la zone d'activités
économiques industrielle dite de «

 

Bas-Warneton

 

»
et d'une zone d'activités économiques mixte au lieu-
dit «

 

Les Quatre Rois

 

» à Comines (Warneton et Bas-
Warneton) ainsi que d'une zone naturelle, d'une
zone agricole et d'une zone d'espaces verts en
compensation planologique à l'inscription des zones
d'activités économiques précitées, d'une zone
d'activités économiques industrielle en extension de
la zone d'activités économiques industrielle dite de
«

 

Ploegsteert

 

» et d'une zone naturelle en
compensation planologique à l'inscription de cette
zone.

Cet arrêté a-t-il été adopté

 

? Si ce n'est pas le cas,
pourquoi n'a-t-il pas été adopté

 

? Une zone naturelle,
une zone agricole et une zone d'espaces verts
devaient être créées par cet arrêté dans le cadre des
compensations en vue de la création des zones
d'activités économiques de Bas-Warneton et des
Quatre

 

Rois.

 

De

 

quelles

 

zones

 

s'agit-il

 

?

Une zone naturelle devait être créée par cet arrêté
dans le cadre des compensations en vue de la
création de la zone d'activités économiques de
Ploegsteert.

 
De

 
quelles

 
zones

 
s'agit-il

 
?

Quel est l'état d'avancement actuel du dossier

 
?

Quand

 
celui-ci

 
va-t-il

 
enfin

 
aboutir

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. En
réponse à la question posée par Madame la Députée,
j'ai l'honneur de lui faire savoir que le projet de
révision du plan de secteur de Mouscron-Comines
auquel il est fait référence a été adopté par le
Gouvernement

 

wallon

 

le

 

6

 

mars

 

2009.

Face à l'étonnement que suscitent les délais de
procédure de cette révision du plan de secteur, il
convient d'en rappeler les rétroactes, qui illustrent
bien les complications rencontrées par certains
dossiers à la suite des modifications successives du
CWATUP, en particulier des articles relatifs au plan
de

 

secteur

 

et

 

à

 

sa

 

révision.

Le 22 avril 2004, le Gouvernement a adopté
provisoirement la modification partielle du plan de
secteur de Mouscron-Comines portant sur
l'inscription à Comines (Warneton et Bas-Warneton)
d'une zone d'activités économiques industrielle de +/

 

24

 

hectares

 

En termes d'affectations, de superficie et de
compensations planologiques, le nouveau projet qui
sera prochainement soumis à enquête publique
s'articule

 

de

 

la

 

manière

 

suivante

 

:

 

- une zone d'activités économiques mixte de
quelque 7,5 hectares en extension de la zone
d'activités économiques industrielle dite de «

 

Bas-
Warneton

 

» et une zone d'activités économiques
mixte de quelque 49,5 hectares au lieu-dit «

 

Les
Quatre Rois

 

» à Comines (Warneton· et Bas-
Warneton). Ces nouvelles zones destinées à
l'urbanisation, .seraient compensées
planologiquement

 

par

 

l'inscription

 

:

 

- en zone naturelle de 58,6 hectares situés au
Nord de la briqueterie actuelle. Une partie
importante des terrains proposés est reprise dans le
périmètre Natura 2000 dit «

 

vallée de la Lys (BE
3200) et/ou en zone humide d'intérêt biologique et
fait l'objet d'une gestion privée dans le cadre de la
Réserve

 

Naturelle

 

et

 

Ornithologique

 

de

 

Ploegsteert

 

;

 

- en zone agricole sur 11,5 hectares autour de la
ferme

 

de

 

la

 

Grande

 

Rabèque

 

;

 

- en zone d'espaces verts sur 6,3 hectares entre le
chemin

 

de

 

la

 

Blanche

 

et

 

la

 

zone

 

naturelle.

Ces terrains ne présentent pas un grand intérêt
biologique mais permettent de créer une transition
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entre la réserve naturelle et la zone d'extraction
subsistant

 
au

 
plan

 
de

 
secteur

 
;

- une zone d'activités économiques industrielle de
quelque 6,2 hectares en extension de la zone
d'activités économiques industrielle dite de
«

 
Ploegsteert

 
» et une zone naturelle constituée

par la partie des étangs de pêche sise immédiatement
au nord de la Briqueterie et toujours inscrite en zone
d'extraction en compensation planologique
équivalente

 

à

 

l'inscription

 

de

 

cette

 

zone

 

;

 

.

Les périmètres retenus pour les compensations
répondent à la nécessité de restaurer une cohérence
planologique pour l'ensemble de cette partie du
territoire

 

de

 

Comines-Warmeton.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Merci Monsieur le
Ministre, mais dans quels délais pourra-t-on espérer
une concrétisation complète du dossier

 

? Je ne vous
ai

 

pas

 

entendu

 

vous

 

exprimer

 

à

 

ce

 

sujet.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
ne peux pas vous donner d'autres précisions à ce
stade-ci. On peut en parler prochainement. C'est
clair que le dossier va continuer d'être instruit parmi
les autres nombreux dossiers, comme vous vous en
doutez, à l'occasion de cette rentrée. Voilà les
différents éléments que j'ai pu rassembler sur base
de la question que vous m'aviez envoyée et c'est
clair qu'on peut en reparler très prochainement dans
la

 

suite

 

de

 

l'instruction

 

du

 

dossier.

Mme Bertouille (MR). Je reviendrai sur le
dossier parce que ce qui est important, c'est
d'aboutir. Ce dossier traine et a mis un temps certain
pour arriver à un arrêté de modification partielle du
plan de secteur. En tout cas ce qui est important c'est
d'aboutir concrètement et donc je reviendrai sur le
sujet

 

dans

 

les

 

semaines

 

qui

 

viennent.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LE CENTRE «

 

NATURE ET LOISIRS

 

» DE
MAUBRAY-PÉRONNES ET LA SUITE DE

L'AVIS DE LA  COMMISSION RÉGIONALE
D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

(CRAT)

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

Le centre «

 

Nature
et Loisirs

 

» de Maubay-Pé

 

ronnes et la suite de l'avis

de la Commission Régionale d'Aménagement du
Territoire

 
(CRAT)

 
».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la Région
wallonne a plus que besoin de grands projets. Il y a
quelques années, la SA Développement du Bois de
Péronnes proposait la création d'un vaste complexe
orienté sur les sports de glisse à proximité
immédiate

 

du

 

grand

 

large

 

de

 

Péronnes.

Ce projet a été au centre de nombreux débats en
Hainaut occidental. Si au départ celui-ci pouvait
apparaître comme irréaliste, il suit son chemin et
passe les différentes étapes imposées par la création
d'un

 

tel

 

projet.

Le projet actuel n'a plus rien à voir avec le projet
initial. Les promoteurs ont fondamentalement revu
(à la baisse) une partie du projet et on ne parle plus
aujourd'hui de la création d'un centre de glisse, mais
bien

 

d'un

 

centre

 

Nature

 

et

 

Loisirs.

Le site sur lequel le centre doit trouver place doit
au préalable fait l'objet d'une modification du plan
de secteur. Divers avis, souvent négatifs, ont déjà
été remis. Il y a peu, la CRAT a néanmoins remis un
avis positif à une éventuelle modification du plan de
secteur.

Il appartient à présent au Gouvernement wallon
de se positionner sur ce dossier. Interrogé à ce sujet
par le journal Vers l'Avenir, un membre de votre
Cabinet, Monsieur le Ministre, a laissé sous-
entendre que l'avis de la CRAT ne sera pas
nécessairement

 

suivi.

L'avis de la Cellule de développement territorial
a-t-il déjà été remis

 

? Cet avis est-il positif ou
négatif

 

? Quelle est la position de M. le Ministre et
des autres membres du Gouvernement concernant le
Centre Nature et Loisirs

 

? Quels sont les arguments
de M. le Ministre qui permettraient de s'éloigner de
l'avis

 

positif

 

de

 

la

 

CRAT

  

?

Quand le Gouvernement remettra-t-il son avis sur
l'avenir du Centre de Maubray-Péronnes

 

? Les
éléments socio-économiques seront-ils pris en
considération par M. le Ministre et par le
Gouvernement wallon dans le cadre de leur
décision

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
Cellule du Développement Territorial, la CDT a
réceptionné l'ensemble des avis des instances
consultées sur le projet de révision de plan de
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secteur de Tournai-Leuze-Péruwelz, dont celui de la
CRAT à la mi-septembre. Ces avis m'ont été
communiqués

 
le

 
24

 
septembre

 
dernier.

En application de l'article 44 du CWATUP, je
cite «

 
Dans les douze mois qui suivent l'adoption du

projet de plan, le Gouvernement arrête
définitivement le plan. Lorsque le plan s'écarte de
l'avis de la Commission régionale, sa décision est
motivée. En outre, le Gouvernement produit une
déclaration environnementale résumant la manière
dont les considérations environnementales ont été
intégrées dans le plan et dont le rapport sur les
incidences environnementales, les avis, réclamations
et observations émis en application des paragraphes
2, 2bis, 3 et 4 de l'article 43 ont été pris en
considération ainsi que les raisons des choix du plan
tel qu'adopté, compte tenu des autres solutions
raisonnables

 

envisagées.

L'arrêté du Gouvernement est publié au Moniteur
belge, lequel reproduit, en même temps, l'avis de la
Commission régionale et la déclaration
environnementale.

 

».

Le Gouvernement wallon ayant adopté le projet
de révision du plan de secteur de Tournai-Leuze-
Péruwelz le 19 décembre 2008, il dispose donc du
délai courant jusqu'au 19 décembre 2009 pour
arrêter

 

définitivement

 

le

 

plan.

Le Gouvernement ne manquera donc pas de se
positionner dans les délais et selon les formes
prévues.

A ce stade-ci, il n'y a pas d'autres informations
qu'il est possible de donner de la part du
Gouvernement.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'entends bien,
Monsieur le Ministre, qu'il n'y a rien de nouveau
aujourd'hui dans l'évolution de ce dossier. Vous
avez jusqu'au 19 décembre 2009 et dans les mois
qui viennent, je reviendrai sur le dossier parce que je
pense que les arguments et les motivations des uns
et des autres doivent être entendus sur le fond du
dossier. Il y va de la qualité de vie des riverains, ce
qui n'est pas un dossier négligeable. C'est un dossier
d'une certaine envergure, même s'il a été ramené à
une

 

plus

 

juste

 

taille.

La qualité de vie des riverains me semble aussi
importante à prendre en compte dans le cadre de la
décision

 

qui

 

sera

 

prise

 

par

 

le

 

Gouvernement.

QUESTION ORALE
 DE M. ONKELINX À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE

L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LE « TROU DU LAPIN » À SERAING »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Onkelinx à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 
le «

 
trou du lapin

 
»

à

 
Seraing

 
».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa
question.

M. Onkelinx (PS). Je ne vais évidemment pas
vous parler de la qualité des terriers des lapins
seraisiens, ni de la partie anatomique bien précise
des lapins, mais bien d'un lieu-dit qui a servi de
centre

 

d'enfouissement

 

technique

 

durant

 

trois

 

ans.

Au printemps dernier, après trois années de
travaux, le «

 

trou

 

» a été rebouché et un projet de
zone économique et d'habitat devrait redonner un
visage

 

urbain

 

à

 

ce

 

chancre.

Les terres polluées du site d'enfouissement
technique ont en effet été excavées et remplacées
par 200.000 m3 de remblais provenant du chantier
de la Médiacité, ces nouvelles terres étant présentées
comme

 

saines.

Aujourd'hui, la Ville de Seraing a des projets
ambitieux pour ce site. En effet, il se destine à
accueillir

 

une

 

zone

 

économique

 

et

 

des

 

logements.

Récemment, nous avons appris par la presse que
les terres issues du chantier de la Médiacité était
peut-être polluées. En effet, le promoteur de la
Médiacité avait obtenu son permis d'urbanisme
moyennant la promesse de l'excavation des terres
polluées que le site renfermait. Et ces terres auraient
été

 

déplacées

 

par

 

camions

 

vers

 

le

 

«

 

trou

 

du

 

lapin

 

».

 

Or, la Médiacité est située sur une ancienne zone
sidérurgique du Longdoz qui a été occupée pendant
plus d'un siècle et ce, notamment par une cokerie,
activité probablement la plus polluante qui soit pour
le

 

sol.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous les
informations

 

parues

 

dans

 

la

 

presse

 

?

Le comblement du «

 

trou du lapin

 

» par les terres
de la Médiacité a-t-il été approuvé par votre
administration

 

?

Envisagez-vous de mener une enquête
particulière

 

en

 

la

 

matière

 

?

Quelles sont les informations sur le niveau de
pollution de ces terres

 

? Le cas échéant, comment
peut-on remblayer par des terres polluées un espace
destiné

 

à

 

des

 

habitations

 

?
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Monsieur le Ministre, ce genre de situation est
problématique à plus d'un titre et nous devons la
prendre

 
au

 
sérieux.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Les
travaux de réhabilitation à effectuer sur le site sis à
Liège, Boulevard Poincarré, lieu-dit «

 

Toleries du
Longdoz

 

» ou, «

 

Chantier de la Médiacité

 

» ont été
imposés par le biais d'un arrêté ministériel daté du
27

 

janvier

 

2006.

Concernant l'évacuation des déchets présents sur
ledit site et plus particulièrement les sols qui doivent
être excavés, cet arrêté précise que ceux-ci ne
peuvent être évacués vers la destination envisagée
notamment l'ex-CET dit «

 

Trou du Lapin

 

» à Seraing
que si trois échantillons prélevés au sein de chaque
volume de 1.500 +/- 100 mètres cubes de sols
excavés, satisfont simultanément aux critères
d'acceptation

 

relatif

 

à

 

la

 

destination

 

envisagée.

Des critères analytiques précis sont donc imposés
à toute terre destinée au remblayage du site dit
«

 

Trou du Lapin

 

». Ces critères, imposés par le
permis d'urbanisme octroyé en date du 16 décembre
2005 à la SA Pieck et Ferrarri en vue de la
modification du relief du sol de ce site, relèvent des
dispositions de l'AGW du 14 juin 2001 favorisant la
valorisation de certains déchets, plus
particulièrement des caractéristiques reprises en
annexe II de cet arrêté, relatives aux terres non
contaminées

 

ou

 

décontaminées.

L'ensemble des travaux de réhabilitation et plus
particulièrement ces opérations d'excavation-
évacuation des sols est suivi par un bureau d'études,
en l'occurrence dans le cadre de ce dossier
particulier,

 

le

 

bureau

 

Acenis.

Je vous informe également qu'un suivi
administratif particulier a été sollicité par mon
prédécesseur, M. Benoit Lutgen, quant à l'exécution
des travaux de réhabilitation à mener sur le site dit
«

 

Toleries du Longdoz

 

» et notamment le respect des
conditions

 

d'évacuation

 

des

 

sols

 

excavés.

Enfin, une attention particulière sera également
portée par mon administration quant à la
compatibilité du projet d'aménagement futur du site
«

 

Trou du Lapin

 

» en regard de la qualité des
remblais

 

déposés

 

sur

 

ce

 

site.

Je ne manquerai cependant pas de rester attentif à
l'évolution de ce dossier et au respect des conditions
imposées

 

aux

 

travaux.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Je ne suis pas rassuré.
J'attends la suite. Effectivement il était, pour la Ville
de Seraing, important de pouvoir y implanter une
zone mixte qui est faite d'entreprises mais aussi de
logements.

J'attends la suite, en espérant que les terres
évacuées

 
et

 
excavées

 
ne

 
soient

 
pas

 
polluées.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À M. HENRY,
MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE

L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LA DEMANDE DE PERMIS

D EXPLOITATION TRANSFRONTALIER
D UNE CARRIÈRE À BOUSSIGNIES-SUR-

ROC ET SES CONSÉQUENCES
POTENTIELLES POUR LES POPULATIONS

WALLONNES ADOSSÉES À LA
FRONTIÈRE »

QUESTION ORALE 
DE M. BINON À M. HENRY,

 

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LES INCIDENCES CÔTÉ WALLON DU
PROJET D EXPLOITATION D UNE

CARRIÈRE DANS LE NORD DE LA FRANCE
À BOUSSIGNIES SUR-ROC

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à M. Henry,
Ministre de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

la demande de
permis d exploitation transfrontalier d une carrière à
Boussignies-sur-Roc et ses conséquences
potentielles pour les populations wallonnes adossées
à la frontière

 

» et la question orale de M. Binon à M.
Henry, Ministre de l Environnement, de
l Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur
«

 

les incidences côté wallon du projet d exploitation
d une carrière dans le nord de la France à
Boussignies sur-Roc

 

».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, un
nouveau projet transfrontalier d'exploitation d'une
carrière de grès pourrait voir le jour à Boussignies-
sur-Roc en France

 

: la société Dhordain compte
extraire des pierres et les transporter par camions
vers un site actuellement en cours d'exploitation. Le
projet autoriserait jusqu'à 500.000 tonnes par an, ce
qui ne serait pas sans conséquence pour les
communes frontalières wallonnes de Beaumont,
Merbes-le-Château

 

et

 

singulièrement

 

Erquelinnes.
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À la lecture de l'étude d'incidence, il apparaît en
effet clairement que les populations frontalières
subiront de plein fouet une série de nuisances,
notamment en ce qui concerne le bruit et les ondes
de choc liés aux tirs de mines, le charroi mais aussi
les aspects liés à la dégradation des eaux de la Thure
et

 
de

 
la

 
Hantes.

À ce niveau, l'étude d'incidence ne prend
notamment pas en compte la présence d'une station
de captage d'eau voisine qui alimente près de 15.000
foyers. Les risques de pollution semblent donc
importants et la SWDE a déjà émis des réserves sur
ce

 

volet.

M. le Ministre pourrait-il me dire quels sont les
résultats

 

de

 

l'enquête

 

publique

 

qui

 

a

 

été

 

menée

 

?

Pourriez-vous me préciser également s'il entre
dans vos intentions de contacter les autorités
françaises compétentes afin de mettre en lumière les
conséquences négatives que pourraient engendrer un
tel

 

projet

 

?

Enfin, plus globalement, quelles dispositions
pourriez-vous prendre afin qu'une modification des
réglementations européennes relatives à des permis
d'exploitation transfrontaliers puisse intervenir dans
le but d'octroyer une plus grande participation aux
populations concernées

 

? L'avis des communes
wallonnes concernées n'est en effet nullement
contraignant, alors que ces dernières subiraient une
majeure partie des préjudices liés à l'établissement
de

 

cette

 

exploitation.

M. le Président. La parole est à M. Binon pour
poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Monsieur le président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, certaines
choses feront peut-être doublon mais c'est important
de

 

les

 

rappeler.

La société Dhordain & Cie est spécialisée dans
l'extraction, le concassage-criblage-lavage de
quartzite et la préfabrication de produits en béton
dans le Nord de la France, à Bousignies-sur-Roc. Le
gisement de minerais actuellement exploité s'étend
de part et d'autre de la frontière franco-belge et est
épuisé côté français depuis 1985. Son exploitation
s'est alors poursuivie sur le territoire belge mais le
gisement arrive lui aussi très bientôt à épuisement,
on

 

cite

 

un

 

délai

 

d'un

 

an.

La société, qui souhaite continuer à produire, a
introduit une demande d'autorisation auprès de la
Préfecture du Nord en vue de pouvoir exploiter à
ciel ouvert la carrière de roche massive quartzite et
d'installer une station de traitement des matériaux
sur

 

la

 

commune

 

de

 

Bousignies-sur

 

Roc.

À l'examen du résumé non technique de l'étude
d'impact étude d'incidence pour nous, en
Wallonie -, il semble que le contexte belge ait été
assez peu pris en compte puisqu'on n'y trouve pas
trace d'un captage d'eau de la SWDE situé à
proximité du site, d'un site classé et ses abords
traversés par un cour d'eau dans lequel il devrait y
avoir des rejets venant de l'exploitation

 
; de la zone

naturelle contigüe

 
; du périmètre d'intérêt paysager

ou

 
du

 
caractère

 
inondable

 
de

 
toute

 
la

 
zone.

De la même manière, les données concernant les
potentielles nuisances sonores, les vibrations dues
notamment aux tirs de mines et leurs conséquences
sur les habitations, la poussière portée par les vents
dominants, le déplacement des véhicules de
carrière

 

; le bruit des groupes électrogènes ou le
passage du charroi au milieu d'un village belge
restent

 

relativement

 

peu

 

précises.

D'un point de vue environnemental, l'impact ne
semble pas avoir été mieux mesuré. Il est en effet
lourdement à craindre la destruction faunistique et
floristique de la rivière «

 

la Hantes

 

» et ses abords,
telle que déjà constatée au niveau de la rivière «

 

la
Thure

 

», limitant le site d'exploitation actuel,
destruction induite par l'absence de zone tampon
entre la berge et l'exploitation. L'absence d'un
nombre suffisant de bassins de décantation des eaux
chargées dans une zone inondable ne fait qu'en
rajouter

 

à

 

l'impact

 

sur

 

l'environnement

 

dans

 

la

 

zone.

Monsieur le Ministre, je ne vais évidemment pas
aller plus avant dans l'examen technique détaillé de
ce projet français susceptible de poser problème en
Région wallonne. Ma préoccupation et mes
questions

 

sont

 

les

 

suivantes.

L'introduction de cette demande entraîne
l'obligation de prévenir le pays limitrophe, le dossier
a été transmis par les autorités françaises aux
autorités belges pour avis. Il semble cependant que
le dossier, plutôt que d'avoir été transmis aux
services compétents de la Région wallonne, ait été
transmis aux services provinciaux qui auraient
seulement transmis le dossier ultérieurement à la
Région avec pour conséquence un retard dans son
traitement. Une des conséquences en serait la non
simultanéité des procédures d'enquête publique dont
un délai anormalement court côté belge. Confirmez-
vous le passage par la province

 

? Le dossier a-t-il
fait l'objet d'un dépôt officiel à la Région wallonne

 

?
Quand et comment

 

? Pouvez-vous me préciser
quand le dossier a été déposé à la province

 

? La
transmission de ce dossier par les services
provinciaux à la Région équivaut-il à un dépôt
officiel directement à la Région

 

? Existe-t-il un visa
d'entrée officiel du dossier à la Région

 

? Dans la
négative, quelles pourraient être les conséquences
pour la bonne fin du dossier côté wallon

 

? Et du
Côté

 

français

 

?
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Je suis bien conscient que le rôle de la Région
n'est que de rendre un avis que l'administration
française peut ne pas suivre. Il lui appartiendra
cependant de justifier pourquoi elle ne le suit pas.
Puis-je savoir si la Région wallonne a déjà remis
son avis sur le dossier

 
? Quel est-il

 
? Des experts ont-

ils été envoyés

 
? Si non pourquoi

 
? Puis-je en

connaître les grandes lignes

 
? Quel est l'impact en

Région

 
wallonne

 
du

 
projet

 
français

 
?

 

Dans le résumé non technique de l'étude
d'impact, on peut lire, en toutes lettres que «

 

il
existera un risque de pollution de cette rivière par
les eaux d'exhaure de la carrière, notamment en ce
qui concerne les matières en suspension (MES). Une
dégradation de la qualité des eaux de la Hante
aurait une incidence forte sur la faune de ce cours
d'eau poissons, invertébrés, oiseaux inféodés au
cours d'eau

 

». Pouvez-vous me dire si des mesures
de la qualité des eaux des deux rivières ont été
prises

 

? Avez-vous ou comptez-vous effectuer un
bilan de l'état de la faune et la flore de ces cours
d'eau, afin, notamment, de pouvoir en surveiller
l'évolution

 

? Il faut savoir que la Hantes alimente un
marais qui est le c ur de la Réserve naturelle de la
Haute-Sambre, agréée par la Région et classée
Natura

 

2000.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. À
ce jour, le Fonctionnaire technique a reçu les avis du
CWEDD, des Collèges de Beaumont et
d'Erquelinne, faisant suite aux enquêtes publiques.
Les remarques portent essentiellement sur les
éléments suivants

 

: charroi important, risques de
pollution de la nappe aquifère et multiples
interactions avec la faune et la flore locales, mais
aussi d'un état d'une pollution de la Thure et de
risques pour la Hante. Les Collèges communaux ont
émis

 

des

 

avis

 

défavorables.

M. le Préfet du Nord a été informé que les
procédures étant différentes en Belgique, il y aurait
lieu de postposer la décision du Préfet à l'envoi d'un
rapport des instances belges. Le Fonctionnaire
technique compte faire des propositions de
conditions d'exploitation au Préfet afin de limiter les
nuisances du projet sur le territoire wallon, aussitôt
qu'il recevra l'ensemble des avis sollicités. La
question

 

des

 

impacts

 

sur

 

l'eau

 

est

 

prégnante.

Au-delà du cas ponctuel présent, il conviendrait
d'établir des accords bilatéraux avec nos pays
voisins en matière d'incidences transfrontières du
type de l'accord de coopération que la Région
wallonne a établi avec les Régions de Bruxelles
Capitale

 

et

 

Flamande.

Dans l'attente, chaque État disposant de sa propre
réglementation et de ses propres délais en cette

matière basée sur la directive européenne relative
aux évaluations des incidences, nous ne pouvons
que les respecter sous peine de ne pas pouvoir nous
faire

 
entendre.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je suis satisfaite
d'entendre qu'il y a une volonté de trouver des
possibilités d'accord bilatéraux, puisqu'au-delà de ce
cas précis, on pourrait évidemment en avoir d'autres.
Mais

 

c'est

 

déjà

 

une

 

bonne

 

chose.

D'autre part, si je comprends bien, on attend la
décision du préfet du Nord, pour savoir si
effectivement il accepte cette procédure avec un
expert.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre
pour votre réponse. J'entends que vous avez un avis
réservé pour le projet et qu'il appartiendra
maintenant aux autorités françaises de justifier
pourquoi elles ne tiennent pas compte des réserves
émises dans le rapport de la Région wallonne.
J'espère toutefois que les réserves émises
permettront d'amender le projet de telle manière à ce
que l'impact de cette exploitation côté belge se fasse
le moins ressentir possible et on compte sur votre
vigilance pour suivre ce dossier. Merci Monsieur le
Ministre,

 

merci

 

Monsieur

 

le

 

Président.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA SCIERIE DES CARRIÈRES DE
MAFFLE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

la scierie des carrières de
Maffle

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci Monsieur le
Président, et merci pour la souplesse qui a été de
mise dans cette Commission. Sans vouloir présumer
du débat qu'il y aura en Conférence des Présidents,
je peux vous dire que je soutiens ce genre de travail.
Je pense qu'il permet aux parlementaires en tout cas
...

M. le Président. Il faudra peser le pour et le
contre

 

dans

 

toutes

 

les

 

situations.
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M. Crucke (MR). J'imagine bien qu'il y a du
contre aussi. Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, voilà un dossier qui me
fâche. Mais j'espère qu'on pourra arriver, en tout
cas, à trouver un accord. Je vous parle d'une
entreprise qui existe depuis 121 ans, c'est vous dire
si dans le paysage, elle est largement ancrée, non
seulement dans le paysage mais aussi dans les
habitudes des gens qui y vivent. Mais, en plus, dans
les performances wallonnes, on a à faire à une
entreprise qui pourrait relever de l'artisanat si ce
n'est que, aujourd'hui, 30 personnes y travaillent et
que lorsque cette entreprise fut remise sur pied, il y
a de cela quelques années, environ 10 ans, il n'y en
avait plus que cinq et elle était sans doute appelée à
disparaître.

Avouez que la performance en ces temps
difficiles que l'on connaît n'est quand même pas
négligeable, on passe de 5 à 30 salariés. Pour y avoir
été encore ce week-end dans le cadre de la Journée
Découverte Entreprises, je peux vous dire que l'on a
vraiment à faire à des gens de métier, du métier.
C'est cela que l'on nous envie souvent, cette qualité-
là, ce faire-valoir wallon qu'on ne peut retrouver.
Mais bon, tout cela est très beau si ce n'est qu'il y a
des mesures, des réglementations, des lois. Des lois
qui s'adressent au carré, c'est-à-dire, à la virgule près
,on peut y mettre frein. On peut y mettre fin, oui.
Des procédés qui vont jusqu'en correctionnelle et
donc, je ne vais pas aller très loin dans l'histoire,
vous la connaissez. Je suis persuadé que vous avez
déjà été alerté à ce propos-là. Le Tribunal
correctionnel vient de condamner cette entreprise.
Non pas heureusement à fermer, mais en tout cas à
tenter de respecter une législation qui veut qu'on
limite à 55 décibels entre 7 heures et 19 heures, le
bruit émis. Pour la petite histoire, l'entreprise a ce
crime de lèse-majesté d'avoir été constatée à 55,6
décibels. Il y a un train qui passe juste derrière.
J'étais heureux d'être présent au moment où un train
passait, je peux vous dire que je n'entendais plus
aucune machine, par contre, le train, manifestement,
on

 

l'entend.

C'est à ce point ubuesque que plus personne n'y
comprendrait rien si ce n'est que la plainte vient
d'une voisine qui n'est autre que la fille de l'ancien
patron. Soit. Ma question est

 

: pourquoi s'adresse-t-
elle

 

au

 

Ministre

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

?

J'ai lu, le fonctionnement, j'ai lu les journaux et
j'ai même lu la procédure. J'ai lu qu'il y a eu un
appel devant le tribunal de Tournai  cinquième
chambre correctionnelle, excusez du peu que la
Région wallonne était intervenue, je dis intervenue,
elle n'était pas dans le projet. Il y a eu une
intervention volontaire

 

, mon Collègue qui est près
de moi sait très bien ce que cela veut dire
«

 

intervention volontaire

 

», c'est qu'on n'est pas
forcément en procès mais on vient quand même au
procès.

On y vient en demandant quoi

 
? Purement et

simplement la fermeture de l'entreprise. Trente
personnes. De l'artisanat, une carrière qui a fauté
parce qu'elle fait 55,6 db. Moi, je ne comprends pas.
Et donc, ma première question au Ministre est la
suivante

 
: est-ce que vous me confirmez que le

mandat qui a été donné au Conseil de la Région
wallonne est celui de solliciter la fermeture de
l'entreprise sous astreinte parce qu'en plus, on ne
se limiterait pas à solliciter la fermeture de
l'entreprise

 

? Le Procureur du Roi pouvait encore, à
la limite, dire je suis d'accord, pas d'accord je pense
la même chose et le Juge est indépendant. Est-ce
que

 

c'est

 

ça

 

le

 

mandat

 

sous

 

astreinte

 

?

Deux, est-ce qu'on part vers un même mandat
puisque

 

maintenant

 

on

 

sait

 

qu'on

 

a

 

un

 

degré

 

d'appel

 

?

Trois, Monsieur le Ministre, vous qui êtes un
jeune Ministre dont je connais aussi les qualités
humaines pour les avoir exercées à d'autres
moments et dans d'autres hémicycles et c'est
bien pour cela que je ne veux pas faire un débat ad
hominem

 

aujourd'hui,

 

sûrement

 

pas.

Est-ce que réellement, on ne peut pas revenir les
pieds sur terre et se dire qu'il y a moyen, qu'il doit y
avoir moyen, de trouver un accord dans ce dossier
en rassemblant tout le monde autour d'une table et
en essayant de trouver une solution qui puisse à la
fois servir l'intérêt économique, celui des
travailleurs mais aussi la réputation de la Région.

 

Il
y a quand même pour l'instant en quelques années
plus de 150.000 euros qui ont été investis dans la
lutte contre le bruit, 150.000 euros dans la lutte pour
l'épuration des eaux. Il y a un travail qui a été fait.
On ne peut pas dire qu'on est dans une entreprise qui
est de mauvaise foi, c'est tout le contraire. Donc, je
pense que si le Ministre pouvait aujourd'hui sonner
la fin de la récréation administrative, le judiciaire
suivra. Il y aurait un geste qui serait important et
posé.

Quatrième et dernière question, par rapport au
futur, à l'évolution de la législation. Je me suis laissé
dire, Monsieur le Ministre, qu'en Flandre, la norme
était de 65 décibels et que le Bourgmestre pouvait,
si on passe évidemment un certain nombre de
constats et d'une motivation que l'on appelle la
motivation administrative, pouvait déroger jusqu'à
85 décibels. En tout cas, il pouvait sortir un arrêté
qui déroge 85 décibels . Est-ce que vous confirmez
que c'est bien l'état de la législation en Flandre

 

? Si
c'est le cas, est-ce que vous pensez qu'il serait
intéressant que la législation wallonne évolue dans
ce

 

sens-là

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Cher Monsieur
Crucke, la taille de la pierre est une spécialité
wallonne reconnue et une activité économiquement
importante pour notre Région. Je reviens d'ailleurs
de Vérone, où j'ai eu l'occasion, il y a quelques
jours, de m'entretenir des questions propres à ce
secteur à l'occasion de la foire des carriers qui a lieu
à

 
Vérone

 
chaque

 
année.

Ceci étant, une activité de cette nature doit
évidemment pouvoir se faire dans le respect de la
législation environnementale bien entendu. Je vous
confirme que le dossier relatif à la pollution sonore
de la SPRL Scierie des Carrières de Maffle fait
l'objet

 

d'une

 

procédure

 

judiciaire.

La Région wallonne est partie prenante dans ce
dossier, dans le cadre du respect de la législation
environnementale, et des riverains se sont
effectivement

 

constitués

 

partie

 

civile.

Cette procédure porte à la fois sur la question des
normes de bruit ainsi que sur le respect des plages
autorisées pour l'activité de l'entreprise. De
nombreux procès-verbaux ont été dressés depuis
plusieurs

 

années.

 

Un bureau d'avocats a effectivement été chargé
officiellement de défendre la position de la Région
wallonne.

 

Un jugement a été rendu le 15 septembre dernier
par le Tribunal de Première Instance de Tournai, et
la

 

Région

 

wallonne

 

a,

 

à

 

ce

 

jour,

 

interjeté

 

appel.

J'ai bien entendu votre plaidoyer, Monsieur
Crucke, la procédure judiciaire est toujours en cours
et vous comprendrez dès lors aisément ma réserve
dans

 

l'état

 

actuel

 

du

 

dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). J'ai entendu la réponse
administrative du Ministre. Je peux comprendre que
lorsqu'on est à la tête d'une administration, ce n'est
pas facile de dire à cette administration, «

 

vous avez
fauté

 

». Moi, je ne vous demande pas de dire cela. Et
vous ne pouvez pas le dire. Je vous demande
simplement de dire à cette administration

 

: «

 

Il y a
moyen de travailler autrement, dans l'intérêt de
l'aménagement du territoire, de l'environnement et
de l'économie

 

». Suspendez le travail judiciaire qui
n'est pas une solution au problème, pour tenter
pour tenter ne veut pas dire qu'on a une obligation
de résultat de sortir autrement de ce dossier parce
que sinon, vous allez avoir une catastrophe sur le
plan économique. Vous avez raison par contre de
dire qu'il y a des plaintes de voisins. Si un jour vous
avez l'occasion, allez voir où se situe ce site, il est
entouré de maisons. Quand deux voisins sur 50
voisins se plaignent, c'est que vraiment, on a à faire

à un phénomène NIMBY et vous comme moi, peut-
être encore plus vous que moi, comme écologiste,
vous le savez peut-être mieux que moi, ce qu'est le
phénomène NIMBY. Ne tombez pas dans ce
raisonnement qui, croyez moi, n'est pas le
raisonnement utile dans ce dossier. J'espère encore
pouvoir

 
malgré

 
tout

 
vous

 
en

 
reconvaincre

 
in

 
fine.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À  M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« L'ÉTUDE D'INCIDENCE PRÉALABLE
AU PERMIS UNIQUE DANS L'ÉOLIEN »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

l'étude d'incidence préalable
au

 

permis

 

unique

 

dans

 

l'éolien

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est une
demande, une interpellation de personnes qui sont
soumises à ce que l'on appelle «

 

le permis unique

 

»
que l'on délivre dans le cadre des éoliens, des
demandes

 

d'éoliens,

 

d'éoliennes.

Que les choses soient claires, il y a une procédure
qui est assez fouillée et qui est bien définie avec un
bureau d'études indépendant, agréé par la Région
wallonne qui fait ce que l'on appelle l'étude
d'incidences et qui doit vérifier un certain nombre de
domaines, l'environnement sonore, le micro-climat,
le paysage, la faune, la flore, le sol, sous-sol, les
eaux,

 

la

 

mobilité,

 

la

 

sécurité

 

...

Mais, un des domaines qui ne semble pas avoir
été intégré dans l'étude d'incidences, et quand je dis,
il ne semble pas, c'est parce que j'ai vu la réponse
qui était de dire non, ça n'est pas prévu dans l'étude
d'incidence, c'est l'impact que peut avoir et je
vous dis directement, je suis favorable au
développement éolien l'installation d'éoliennes
sur la valeur immobilière d'habitations se trouvant à
ce

 

que

 

l'on

 

définit

 

comme

 

distance,

 

+/-

 

500

 

mètres.

Quelle est la raison pour laquelle ce n'est pas
repris dans la législation

 

? Est-ce que c'est un oubli
ou est-ce que on s'est dit, réellement, c'est une
question

 

qu'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

lieu

 

de

 

se

 

poser

 

?

Elle n'a peut-être pas de sens, c'est peut-être ce
que vous me répondrez mais, ce que j'essaie d'avoir,
ce

 

sont

 

des

 

explications

 

en

 

termes

 

de

 

réponse.

Quel est réellement l'utilité d'avoir précisé un
certain nombre de domaines et pas d'autres et puis,
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enfin, existe-t-il, à l'heure actuelle, des expertises,
des enquêtes qui auraient analysé ce phénomène de
valorisation ou de dévalorisation d'immeubles se
situant

 
dans

 
un

 
périmètre

 
d'implantation

 
d'éoliennes.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
vais certainement vous faire une réponse qui ne va
vous satisfaire que partiellement, c'est-à-dire que je
pense que vous avez, à la fois tort et raison, c'est
effectivement une question qui correspond à une
préoccupation souvent exprimée. J'y ai été moi-
même confronté à plusieurs reprises par les riverains
lors de discussions sur de nouveaux parcs éoliens.
C'est

 

une

 

question

 

d'ailleurs

 

tout

 

à

 

fait

 

légitime.

Concernant une éventuelle évaluation ou
dévaluation des biens immobiliers à proximité des
parcs éoliens, en réalité, l'étude d'incidence prend en
compte cette donnée de manière indirecte. En effet,
pour autant qu'elle soit bien menée, ce qui est
généralement le cas, elle répond point par point aux
inquiétudes, réclamations ou observations des
riverains qui ont eu l'occasion de s'exprimer aussi
dès le départ de l'étude d'incidence par rapport à un
projet.

Il n'y a pas par contre de prescriptions
spécifiques en la matière, ni de distance prescrite
entre l'éolienne et l'habitation par rapport à cet
aspect particulier. L'auteur de l'étude répond pour
l'ensemble des maisons se trouvant aux alentours du
parc

 

projeté.

A ma connaissance, il n'y a pas d'enquête ou
d'étude scientifique ayant été menées sur le sujet de
la dévaluation des biens immobiliers. En tout cas,
nous

 

n'en

 

avons

 

pas

 

connaissance.

L'annonce de la création d'un parc éolien ou la
construction de celui-ci peut peut-être faire craindre
une perte de la valeur d'un bien immobilier, mais ce
n'est pas pour autant que les cas soient avérés et
démontrés. D'autant que c'est une crainte qui,
évidemment, s'exprime fortement au moment, dans
l'étude d'un projet et avant la construction des
éoliennes par la suite, les choses sont vécues tout à
fait différemment. Le projet est réalisé et l'avis des
personnes et «

 

l'évolution

 

» de la demande par
rapport à l'éventuelle mise en vente des maisons se
concrétise différemment quand on est face à un
projet qui n'est pas concrétisé physiquement et après
le projet, on peut voir exactement ce que cela
signifie et exactement si ça a un impact ou pas sur
les habitations. Donc voilà, à la fois c'est
normalement pris en compte d'une manière générale
dans les études d'incidences, mais, il n'y a pas de
mesures spécifiques par rapport à cet aspect de
valeur

 

immobilière.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je vais peut-être étonner le
Ministre, mais sa réponse me satisfait. Je ne suis pas
entre deux feux ici. Simplement, je lui ferai une
suggestion. Puisque, à sa connaissance, il n'y a pas
d'étude qui aurait étudié ce phénomène de
valorisation ou de dévalorisation des immeubles qui
sont situés à proximité d'éoliennes. Est-ce qu'il ne
serait pas utile de désigner un expert, une université
ou autre pour pouvoir étudier cela. C'est peut-être
même un phénomène inverse, sans vouloir exagérer
qui

 

pourrait

 

intervenir.

Il serait intéressant d'avoir une étude qui soit
statistique, mathématique, jusqu'à pouvoir exister
par rapport aux éoliennes, par rapport au nombre de
ventes, d'actes etc. Mais pour cela, il faut désigner
un expert. Voilà, moi c'est une demande que je vous
fais

 

à

 

titre

 

subsidiaire.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LES SACS RÉUTILISABLES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité

 

sur

 

«

 

les

 

sacs

 

réutilisables

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, selon
une récente étude canadienne, les sacs réutilisables
achetés au supermarché doivent être lavés
régulièrement

 

pour

 

éviter

M. Senesael (PS). les toxi-infections
alimentaires. Selon Gail West, Professeur au
Département d'Economie agro-alimentaire et
Sciences de la Consommation de l'Université de
Laval, il serait nécessaire d'entretenir les sacs
réutilisables. En y mettant pêle-mêle la viande, les
fruits et les légumes et une multitude d'autres
produits dont les emballages ont traîné un peu
partout, les risques de contamination croisée sont
accrus,

 

explique-t-elle.

Et c'est sans compter que certains utilisateurs
récupèrent les mêmes sacs, pour transporter leur
équipement de sport ou les couches des enfants,
déplore

 

Mme

 

West.

L'Institut des plastiques et de l'Environnement du
Canada, l'IPEC, l'organisme conseil de l'association
canadienne de l'industrie du plastic a financé une
recherche, vraisemblablement la première en
Amérique du Nord sur le sujet. L'analyse de 25 sacs
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dont 23 récupérés auprès de consommateurs a révélé
que les deux tiers présentaient des traces de
contamination bactériologique dans des taux parfois
supérieurs aux normes de salubrité acceptable pour
l'eau

 
potable.

La présence de levures et de moisissures a été
confirmée sur vingt pourcents des échantillons testés
par des laboratoires indépendants de Guelf et de
Montreal.

Trois sacs contenaient aussi des coliformes
fécaux.

Les sacs neufs et les sacs de plastique à usage
unique utilisés comme témoins étaient exempts de
saletés.

Jacques Gouler, micro biologiste et Professeur lui
aussi à l'Université de Laval n'est pas surpris des
résultats de ces analyses. Il croit même qu'elles ne
reflètent pas l'ampleur du problème puisque la
technique

 

utilisée

 

a

 

ses

 

limites.

Il croit d'ailleurs que les cas de toxi-infections
alimentaires liés à cette nouvelle mode seront
désormais

 

plus

 

fréquents.

La Région wallonne s'est résolument engagée
dans la réduction de l'utilisation des sacs en
plastique et nous devons nous en féliciter. Il ne faut
pas non plus être trop alarmiste quant aux risques
sanitaires.

 

Il

 

faut

 

simplement

 

être

 

prudent.

Pouvez-vous me donner votre opinion, votre
position sur ces différentes informations et estimez-
vous qu'une sensibilisation du public en la matière
est pertinente. La Région wallonne ne pourrait-elle
pas envisager une collaboration avec le CRIOC pour
communiquer

 

sur

 

ce

 

sujet

 

?

M. le Président. La parole est à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
vous remercie pour votre question, mais je vais en
partie vous décevoir parce que je pense que vous
aviez raison d'adresser votre question à ma
Collègue, Mme Tillieux, et je ne sais pas pourquoi
elle

 

m'a

 

été

 

transmise.

Je ne l'ai reçue seulement qu'hier, et je vais
néanmoins y répondre pour partie. Pour ce qui
concerne les aspects sanitaires liés à l'utilisation des
sacs réutilisables, effectivement, il s'agit là de la
compétence

 

de

 

la

 

Santé.

Par rapport à la sensibilisation au public, le point
numéro deux, je ne manquerai pas de m'entretenir
avec ma Collègue, Eliane Tillieux, sur l'opportunité

éventuelle en la matière parce qu'il y a là des
implications

 
chez

 
l'un

 
et

 
l'autre.

En ce qui concerne mes compétences, je peux
vous préciser que le Gouvernement interdit, à partir
de 2010, la distribution et l'utilisation de sacs de
caisse à usage unique dans le cadre des installations
et activités classées, définit les catégories
d'installation et d'activités concernées que les sacs
visés

 
par

 
l'interdiction.

La Commission interrégionale de l'emballage suit
de près l'évolution de l'utilisation de sacs de caisse à
usage unique et de sacs réutilisables par
l'intermédiaire du plan de prévention du secteur de
la

 

distribution

 

ainsi

 

que

 

son

 

impact.

Si on avait eu des délais plus importants, j'aurais
pu avoir sans doute aussi les éléments de réponse de
Mme Tillieux, mais comme c'est elle-même qui me
l'a transféré hier, je n'ai pas pu avoir tous les
éléments et je ne sais pas pourquoi cela m'a été
renvoyé. Je suis donc désolé de ne pouvoir vous
donner

 

qu'une

 

réponse

 

partielle.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le Ministre.
Comme vous, j'ai été aussi surpris que cette question
arrive dans cette Commission alors qu'il me semblait
aussi qu'elle était davantage dans les compétences
de

 

Mme

 

Tillieux.

Je

 

reviendrai

 

vers

 

elle.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ SUR «

 

LES SUBVENTIONS
OCTROYÉES AUX COMMUNES POUR

L'ACQUISITION DE VÉHICULES PROPRES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

les subventions octroyées aux
communes

 

pour

 

l'acquisition

 

de

 

véhicules

 

propres

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Ministre
Antoine, sous la précédente législature, avait décidé
d'octroyer des subventions aux communes qui
souhaitaient se doter de véhicules propres. Cette
décision s'intégrait dans un objectif de
développement

 

d'une

 

mobilité

 

durable.

Au début du mois d'août, vous avez adressé un
courrier aux communes afin de les informer de
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modifications qui allaient intervenir dans la gestion
de ces subventions ainsi que de la mise en place de
nouvelles mesures -telles que le cahier de charge
type, l'inventaire de l'offre de marché et la mise en
place d'une centrale d'achat et je vous cite dans
votre courrier «

 
dans l'intervalle, je vous demande

de bien vouloir suspendre la progression de ce
dossier au sein de votre Administration communale.
Au cas où l'acquisition de véhicules électriques
aurait déjà fait l'objet d'une adjudication au
moment de la réception de ce courrier, il va de soi
que l'acte administratif en question ne doit pas être
annulé. Croyez bien que je regrette le désagrément
que

 

cette

 

demande

 

pourrait

 

occasionner...

 

».

Je respecte cela, vous arrivez, vous prenez une
décision et vous vous adressez aux communes qui
sont évidemment un peu perturbées, on peut le
comprendre. On leur a donné d'un côté l'assurance
de pouvoir bénéficier de cette subvention et vous
par rapport à la mise en place de nouvelles mesures
que vous préconisez, cahier des charges, inventaire
de l'offre de marché, mise en place d'une Centrale
d'achats, vous faites, non pas marche arrière sur le
principe, mais en tout cas sur la mise en oeuvre de
cette

 

subvention.

Je souhaiterais à cet égard vous poser les
questions suivantes. Quelles sont vos intentions
précises en la matière

 

? Vous avez indiqué aux
communes que des informations supplémentaires
leur seraient fournies dans le courant du mois de
septembre. Qu'en est-il et le cas échéant, en quoi
consistent ces informations

 

? A ma connaissance,
elles n'ont pas encore bénéficié de ces informations,
mais elles vont peut-être arriver. Combien de
communes sont concernées par ces nouvelles
mesures

 

? Et combien sont concernées par le fait
qu'il y ait déjà eu une adjudication

 

?

 

Disposez-vous
déjà d'un calendrier précis pour la mise en place de
ces

 

nouvelles

 

mesures

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Dès mon entrée en fonction, j'ai été interpellé par
différents acteurs du dossier à propos de certains
problèmes relatifs à la subvention accordée par mon
prédécesseur

 

: délai trop court pour l'introduction
des justificatifs, problèmes de catégorisation des
véhicules, incertitudes quant à ce qui est
effectivement

 

subventionné.

Lors de mes investigations, il s'est également
avéré qu'aucun encadrement n'était prévu pour cette
expérience pilote impliquant potentiellement 2,6
millions euros d'argent public suivant la répartition
suivante

 

: 2 millions de subsides régional et, au
minimum, 600.000 euros de part communale. Bien
entendu, dans mon courrier aux Communes, j'ai bien
précisé qu'il ne s'agissait aucunement de remettre en

cause l'attribution du subside ni la répartition du
subside

 
entre

 
les

 
différentes

 
Communes.

J'ai donc estimé que l'enjeu justifiait que l'on
s'accorde quelques semaines de concertation avec
des personnes compétentes et que l'on définisse
quelques balises afin de limiter le risque de
déconvenues dans le chef des Communes. Il faut
savoir à ce sujet que les technologies des véhicules
électriques sont en phase de développement. Ces
véhicules sont produits pour la plupart en petites
séries et souffrent encore de nombreuses maladies
de jeunesse. Par ailleurs on a suscité par cette
démarche une commande importante par rapport au
marché existant, donc ça fait partie des problèmes
qui

 

se

 

posaient.

J'ai reçu les propositions de l'Administration fin
de la semaine passée. Après examen, je devrais
transmettre différentes recommandations aux
communes tout prochainement. Une nouvelle
échéance est fixée aux communes pour
l'introduction des pièces en vue du paiement.

 

Une
série de précisions ont été apportées quant aux
catégories de véhicules qui sont subventionnés. Des
spécifications techniques commentées ont été
rédigées. Celles-ci poursuivent un double objectif

 

: il
s'agit de proposer des critères de performance
minimums

 

pour

 

obtenir

 

des

 

véhicules

 

de

 

qualité

 

;

 

L'Administration va mettre en place, avec l'aide
d'un consultant spécialisé, une assistance technique
et administrative aux communes en vue de
l'acquisition de ces véhicules avec avis sur les offres
qui

 

seraient

 

proposées.

Les communes qui envisagent d'acheter des
véhicules utilitaires avec benne (une majorité) se
verront proposer de déléguer l'appel d'offre à
l'Administration. En procédant ainsi de manière
groupée on pourra limiter la surchauffe des prix que
risque de susciter un appel d'offre massif, simultané
et

 

non

 

coordonné

 

dans

 

les

 

différentes

 

communes.

Enfin, mon intention est de mettre en place une
évaluation de cette expérience. Pour que ce
processus puisse se baser sur des informations
fiables, des instructions sont apportées aux
communes afin qu'elles collectent régulièrement des
données

 

utiles.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci Monsieur le Président,
merci Monsieur le Ministre pour les différents
éléments de votre réponse. Quand je vous entends,
je me réjouis d'amener un peu de rigueur dans ces
subventions qui me paraissaient un peu légère et
peut-être des critères un peu partisans et quand vous
parlez qu'il n'y avait aucun encadrement pour ces
subventions prévues pour les communes, et vous
l'avez dit, 2,6 millions euros, ce n'est pas rien et
donc, moi, quand on m'a averti au niveau des
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communes, dans notre courrier, j'ai été un peu fâché,
je me suis demandé ce que c'était, à nouveau de
remettre en question des promesses qui avaient été
faites.

Les communes aujourd'hui attendent évidemment
des informations précises et vous avez pris un peu
de retard et je me réjouis en tout cas qu'on puisse
communiquer ces informations dans le courant du
mois

 
d'octobre.

Une question que je pourrais vous poser est de
savoir si ça va ouvrir le marché à d'autres communes
ou si on reste dans les subventions qui ont été
accordées au communes, vu votre décision de
nouvelles mises en oeuvre de cette subvention.
D'autres communes pourraient-elles intégrer ce
marché qui me semble tout à fait intéressant de
véhicules moins polluants et plus respectueux de
l'environnement.

Une dernière remarque par rapport à votre
évaluation, je pense que c'est toute politique de
subvention qui doit être évaluée et davantage
évaluée

 

en

 

Région

 

wallonne.

Je pense qu'il n'y a pas de mal à un moment
donné à reconnaître qu'on n'est pas allé dans la
bonne direction ou qu'on peut simplement adapter
ou améliorer des politiques de subventions qui ont
été

 

menées

 

par

 

la

 

Région.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre,
en

 

complément.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
C'est à la demande de M. Jeholet et cela concerne
votre demande sur l'ouverture éventuelle à d'autres
communes.

Je crains que ce ne soit pas possible dans
l'immédiat parce qu'évidemment le budget est
totalement consommé par l'attribution qui a été faite.
Je n'ai effectivement pas connaissance des critères
qui ont été utilisés par mon prédécesseur mais les
décisions d'octroi ont été communiqués aux
différentes communes recevant un subside de
montants

 

variables

 

suivant

 

les

 

communes.

Donc, nous avons directement précisé aux
communes concernées que bien sûr, il n'y aurait pas
de remise en cause de ce subside car il leur avait été
notifié déjà depuis un certain temps et bien entendu
il n'est pas possible d'ouvrir à d'autres parce que le
budget

 

est

 

épuisé.

Maintenant c'est évidemment quelque chose
qu'on peut ré-envisager dans les prochaines années
en

 

fonction

 

des

 

budgets

 

disponibles.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, mais il comprendra aussi ma

relative naïveté d'avoir évoqué la possibilité d'ouvrir
le

 
marché

 
à

 
d'autres

 
communes.

 
QUESTION ORALE

 DE M. SENESAEL À M. HENRY
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ SUR «

 
LE RECYCLAGE DES

PILES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité

 

sur

 

«

 

le

 

recyclage

 

des

 

piles

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Dans le réveil, la
télécommande, l'appareil photo, les jouets, GSM
il y a des piles, batteries, accumulateurs qu'il n'est
pas

 

bon

 

d'éparpiller

 

dans

 

la

 

nature.

 

D'après une directive de 2006, en 2012, 25

 

% des
piles

 

devraient

 

être

 

recyclées.

 

Petit cocorico dans ce domaine pour notre pays.
La Belgique est dans le peloton de tête des
recycleurs

 

avec

 

41,5

 

%

 

de

 

piles

 

collectées.

Monsieur le Ministre, disposez-vous d'une
projection plus précise pour la Région wallonne

 

? Si
l'on peut se féliciter de ces chiffres sachant que la
moyenne européenne est de 14,5

 

%, Monsieur le
Ministre, il me semble cependant que nous pouvons
encore

 

faire

 

mieux.

 

Quelles sont vos réactions face à ces chiffres

 

?
Disposez-vous de chiffres spécifiques pour la
Wallonie

 

?

 

Comment entendez-vous sensibiliser davantage
la

 

population

 

à

 

ce

 

recyclage

 

?

 

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Dans son dernier rapport adressé au Parlement
wallon concernant l'obligation de reprise relative
aux piles usagées, l'Administration a détaillé les
différentes

 

filières

 

de

 

traitement

 

de

 

celles-ci.

Ce rapport est disponible sur le site internet de la
DGO3.

Près de 60

 

% des piles usagées collectées en
Belgique sont recyclées chez Revatech à Liège et
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Hydrometal à Engis où elles subissent un traitement
mécanique

 
et

 
physico-chimique.

Les matériaux ferreux et le zinc sont recyclés et
le manganèse est traité dans un four Waelz en
Allemagne.

Les autres types de piles sont traités chez
Indaver,

 
Campine

 
Recycling

 
et

 
à

 
la

 
SNAM.

La méthodologie de calcul des taux de recyclage
doit encore être affinée au niveau européen mais on
peut effectivement être d'ores et déjà fiers des
performances de la Région wallonne en matière de
recyclage comme le démontre la comparaison avec
les

 

autres

 

Etats

 

Membres

 

de

 

l'Union

 

Européenne.

Concernant la comparaison avec les autres États
membres de l'Union européenne, au niveau du
secteur privé, une étude est en cours en vue
d'évaluer l'impact environnemental de différents
scénarios

 

de

 

traitement.

Les résultats attendus pour 2010 permettront à la
Région wallonne d'aborder le débat européen bien
préparé sur les enjeux environnementaux des
différentes

 

alternatives

 

de

 

traitement.

L'organisme en charge de l'obligation de reprise
Bebat étant actif sur tout le territoire belge,

l'atteinte de ses objectifs de recyclage est valable
dans les trois Régions du pays. L'ASBL Bebat a
présenté un plan de communication 2009
multimédia,

 

dont

 

les

 

objectifs

 

visent

 

à

 

:
inciter les différentes cibles à rapporter
régulièrement leurs piles usagées à un point
de

 

collecte

 

plutôt

 

que

 

de

 

les

 

garder

 

chez

 

soi ;
s'adresser spécifiquement aux jeunes, qui
constituent le coeur de cible en tant que
principaux

 

utilisateurs

 

de

 

piles

 

;
assurer une incitation permanente à l'action
avec des messages réguliers bien présents à
l'esprit

 

des

 

cibles

 

visées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et sa détermination en la matière et
surtout, la prise en considération des enjeux
environnementaux pour 2010. Je pense que tout cela
est de bon augure

 

; poursuivre dans ce sens me
paraît tout à fait nécessaire, comme souligné par M.
le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA PLACE COMBREZ À TOURNAI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 
la place Combrez à

Tournai

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Je me permets d'intervenir à
propos de l'aménagement actuel de la place
Combrez à Tournai qui est traversée par le
boulevard

 

de

 

ceinture.

Il me semble que cette place aurait bien besoin
d'un rajeunissement et d'un rafraîchissement
notamment en termes de mobilité, à un endroit où se
croisent

 

les

 

lignes

 

SNCB

 

et

 

TEC.

Le Service public de Wallonie a mené une étude
en vue de créer un passage en sous-sol pour le
boulevard à hauteur de la place Crombez. Il apparaît
que ce projet est réalisable mais avant d'investir, le
SPW veut que la SNCB et le TEC Hainaut
s'accordent

 

sur

 

un

 

projet

 

commun

 

de

 

plateforme.

Monsieur le Ministre, en tant que responsable de
la mobilité, disposez-vous d'informations quant aux
négociations entre la SNCB et le TEC Hainaut à
propos

 

d'un

 

accord

 

éventuel

 

qui

 

pourrait

 

être

 

trouvé

 

?

En outre, la SRWT voudrait investir, à Tournai,
2,5 millions d'euros dans une nouvelle gare pour les
bus qui serait dotée de 25 quais en vue d'installer les
lignes du TEC le plus proche possible des quais de
la

 

SNCB.

Monsieur le Ministre, disposez-vous de
davantage

 

d'informations

 

dans

 

ce

 

dossier

 

?

Confirmez-vous la volonté de la SRWT de
consentir

 

à

 

cet

 

investissement

 

?

Un échéancier de ces travaux a-t-il déjà été
établi

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Député, la place Combrez à Tournai est
effectivement à revoir afin de réaliser un espace
public de qualité, tant du point de vue paysager que
fonctionnel. Un des buts du projet consiste à
aménager une gare d'autobus moderne, conviviale,
sécurisante et fonctionnelle, c'est-à-dire facile
d'accès et assurant une liaison optimale avec les
services

 

ferroviaires.

La SRWT a proposé différents projets ces
dernières années. Ces projets n'ont pas rencontré
l'assentiment des différents partenaires SPW,
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SNCB et la Ville car ils étaient jugés trop
consommateurs

 
d'espace.

En outre, la SNCB-Holding mène actuellement
une étude sur les possibilités de valorisation de ses
propres terrains. Le périmètre de cette étude est très
vaste et englobe la zone comprise entre le boulevard
des Nerviens, le Pont Morel, l'entrée de la rue
Royale

 
et

 
le

 
giratoire

 
du

 
Viaduc.

L'étude de faisabilité menée par le SPW pour la
réalisation d'une trémie routière, soit un tunnel pour
faire passer le boulevard sous la place Combrez,
résulte en fait de l'étude «

 

SNCB-Holding

 

». Cette
trémie permettrait de soulager le trafic de la place
des véhicules en transit afin de dégager de l'espace
en face de la gare SNCB au profit des autobus et des
modes doux. Toutefois, à ce stade de l'étude,
l'intégration urbanistique de cette trémie semble peu
aisée.

La SRWT et le TEC Hainaut, invités par la
SNCB-holding, participent au comité de pilotage de
ladite

 

étude

 

tout

 

comme

 

la

 

Ville

 

de

 

Tournai.

C'est donc la confrontation des desiderata,
objectifs et contraintes de chacun qui permettra de
déboucher sur des propositions d'aménagements
cohérents

 

pour

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

zone.

En ce qui concerne le coût de l'infrastructure
«

 

gare de bus

 

», il y a en effet une esquisse qui
prévoit la réalisation de 25 quais pour un montant
estimé à 2,5 millions d'euros. À ce stade de l'étude,
il serait prématuré de prendre le projet comme tel.
La SRWT me proposera, en application de la
réglementation en vigueur, son plan
d'investissements d'infrastructure en janvier 2010. Je
présume qu'à ce moment, des propositions intégrées
et satisfaisantes pour tous les partenaires pourront
être

 

dégagées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. À ce stade-ci de la réflexion, il n'y
a pas encore d'engagements qui peuvent être
souscrits.

Néanmoins, j'attire la particulière attention de M.
le Ministre sur l'importance du développement des
lignes

 

TEC

 

en

 

coordination

 

avec

 

la

 

SNCB.

J'apprécie tout particulièrement aussi l'ajout, dans
sa réponse, des modes doux qui doivent également
être

 

pris

 

en

 

considération.

On restera vigilants quant à ce projet très
important

 

pour

 

la

 

région

 

tournaisienne

M. le Président. Les questions orales de M.
Senesael sur «

 

les réseaux écologiques

transfrontaliers

 
» et sur «

 
la circulation des poissons

 
»

devraient

 
plutôt

 
être

 
adressées

 
au

 
Ministre

 
Lutgen.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CLAUSES ENVIRONNEMENTALES
DANS LES MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les clauses
environnementales

 

dans

 

les

 

marchés

 

publics

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, on l'a
dit et la DPR l'a repris à de nombreux endroits

 

: il est
de notre devoir de rendre nos politiques plus
«

 

durables

 

».

À tous les échelons institutionnels, nous devons
veiller à ce que les décisions que nous prenons aient
une

 

empreinte

 

écologique

 

limitée.

À ce titre, durant la législature précédente, le
Gouvernement wallon a adopté l'avant-projet décret
relatif à l'inclusion de clauses sociales,
environnementales et éthiques dans les marchés
publics de travaux, de fournitures et de services en
Région wallonne. Par ce projet de décret, le
Gouvernement entendait utiliser les marchés publics
pour

 

améliorer

 

la

 

protection

 

de

 

l'environnement.

L'intention était de s'assurer qu'en fonction de
chaque type de marché, la protection de
l'environnement fasse partie des premiers critères de
sélection des fournitures ou des matériaux et
techniques

 

utilisés.

 

Ce

 

texte

 

n'a

 

cependant

 

jamais

 

été

 

voté.

Monsieur le Ministre, à la lecture de la DPR, j'ai
été satisfait de lire le passage suivant

 

: «

 

le
Gouvernement veut, via un dispositif juridique
approprié, insérer systématiquement dans les
marchés publics régionaux, des clauses
environnementales, sociales et éthiques, et
encourager l'utilisation de matériaux, produits et
techniques dont l'empreinte écologique est la plus
limitée. Il encouragera les pouvoirs locaux à faire
de

 

même.

 

»

  

Monsieur le Ministre, quel est votre agenda en la
matière

 

?
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Par ailleurs, toujours durant la législature 2004-
2009, le groupe PS avait déposé une proposition de
décret visant à imposer la certification EMAS à
l'ensemble des administrations wallonnes. Peut-on
connaître

 
votre

 
position

 
en

 
la

 
matière

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
mise en place de clauses environnementales,
sociales et éthiques dans les marchés publics est l'un
des moyens évoqués par la DPR pour promouvoir le
développement durable de façon transversale dans
toutes

 

les

 

politiques

 

publiques.

Je me limiterai à apporter une réponse aux
clauses

 

environnementales.

Dans le cadre de l'élaboration de clauses
environnementales dans les marchés publics, une
double démarche a été entreprise sous la précédente
législature

 

: d'un côté, l'adoption d'un décret relatif à
l'inclusion de clauses sociales, environnementales et
éthiques dans les marchés publics de travaux, de
fournitures et de services, et de l'autre, l'adoption de
circulaires

 

spécifiques

 

aux

 

différents

 

secteurs.

L'avant-projet de décret a effectivement été
adopté en première lecture par le Gouvernement
wallon le 12 juin 2008. Suite à cette adoption,
différents avis ont été demandés mais une version
finalisée n'a pas pu être présentée au Gouvernement
wallon pour une deuxième lecture. Une concertation
devrait être réalisée avec mes collègues pour les
aspects ne relevant pas de mes compétences avant
toute

 

décision

 

du

 

Gouvernement.

Le deuxième volet du projet consiste en
l'adoption

 

de

 

circulaires

 

spécifiques

 

aux

 

secteurs.

Une première circulaire a été adoptée par le
Gouvernement en date du 23 avril 2009 et publiée
au Moniteur belge le 13 mai 2009. Il s'agit de la
circulaire relative à l'utilisation de lubrifiants
compatibles avec l'environnement dans les
installations hydrauliques des cours d'eau en Région
wallonne.

Une deuxième circulaire adoptée par le
Gouvernement à la même date a été publiée au
Moniteur belge le 26 mai 2009. Il s'agit de la
circulaire relative aux espèces exotiques
envahissantes.

La circulaire relative à l'achat de papier à copier
ou imprimer a été adoptée par le Gouvernement
wallon le 3 juin 2009 et publiée au Moniteur belge
le

 

22

 

juin

 

2009.

Ces trois circulaires sont par ailleurs disponibles

sur le portail wallon des marchés publics les
bases

 
légales

 
et

 
les

 
liens

 
externes.

La circulaire relative à la politique d'achats de
véhicules motorisés a été adoptée en première
lecture par le Gouvernement et a fait l'objet d'un
avis de la Commission des marchés publics. Cette
circulaire a déjà été anticipée dans les différents
cahiers des charges pour les achats de véhicules de
la Région. Par ailleurs, dans certains secteurs qui ne
sont pas encore couverts par les circulaires, les
services d'achat de la Région wallonne intègrent
parfois déjà des critères environnementaux dans
leurs cahiers des charges. On peut notamment citer
l'appel d'offres général qui a récemment été lancé
pour la fourniture de produits de nettoyage,
d'hygiène

 

et

 

de

 

petits

 

matériels

 

d'entretien.

Conformément à la DPR, je ne manquerai pas de
poursuivre

 

et

 

d'amplifier

 

le

 

travail

 

en

 

cette

 

matière.

Pour ce qui est de la certification EMAS, je puis
déjà vous indiquer le plan opérationnel de la
Direction générale Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement qui prévoit un tel
enregistrement pour son administration centrale au
plus

 

tard

 

en

 

juillet

 

2013.

Je prendrai rapidement contact avec l'ensemble
des administrations en vue d'examiner avec elles
l'opportunité de développer cette initiative en leur
sein.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et pour la volonté de poursuivre ce
qui a déjà été initié parmi ces clauses
environnementales.

Je voudrais aussi souligner la transversalité des
différentes

 

matières

 

sous

 

l'égide

 

de

 

l'environnement.

Je le remercie pour la poursuite des normes
EMAS

 

dont

 

M.

 

le

 

Ministre

 

a

 

fait

 

référence.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. Nous allons poursuivre nos
travaux

 

avec

 

la

 

question

 

orale

 

de

 

Mme

 

Kapompolé.

M. Wahl (MR). Je n'étais pas présent ce matin,
puis-je

 

intervenir

 

?

M. le Président. J'avais prévenu que je
reprenais l'ordre normal de l'ordre du jour. On arrive
au bout et ensuite j'appellerai les Parlementaires qui
étaient absents. S'ils sont toujours absents, leurs
questions

 

seront

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

M. Wahl (MR). Le Ministre Henry a un ordre
du jour chargé dans sa Commission, il a quasiment
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autant de questions que son prédécesseur. J'espère
d'ailleurs que c'est le seul point de comparaison avec
son

 
prédécesseur.

Je n'ai aucun problème. Ce matin, et ce n'est pas
un reproche, c'était «

 
à celui qui était là

 
» qui pouvait

poser une question. Alors on doit appliquer la règle
jusqu'au bout, il n'y a pas de demi mesure. Ou bien
ceux qui sont là attendent chacun à leur tour, ou
bien on respecte la règle et dès lors, au moment de
l'appel d'une question, si le Parlementaire qui doit la
poser n'est pas là, elle est automatiquement
transformée en question écrite. Sans quoi, moi qui ai
la question 47, à 3 heures du matin je suis toujours
là

 

!

M. le Président. Pour que les choses soient
claires, j'essaie d'être cohérent, je suis l'ordre. C'est
Mme

 

Kapompolé

 

qui

 

intervient

 

puis

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Avez-vous une estimation de
l'heure

 

à

 

laquelle

 

la

 

question

 

47

 

pourra

 

être

 

posée

 

?

M. le Président. Dans dix minutes, si Mme
Kapompolé respecte le temps de parole inhérent aux
questions

 

orales.

M. Crucke (MR). C'est la seule Commission
où l'on tient compte des agendas des Parlementaires.
On a l'occasion, même si parfois on doit attendre un
peu, de poser ses questions. Je préfère dix fois cela
que d'arriver en Commission cinq minutes en retard
et

 

que

 

la

 

question

 

soit

 

transformée.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA FUTURE ILLÉGALITÉ DE LA LOI
IKEA »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kampopolé à M. Henry,
Ministre de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

la future illégalité
de

 

la

 

loi

 

Ikea

 

».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). La loi fédérale dite
«

 

Ikea

 

» sur les implantations commerciales
deviendra illégale au 1er janvier 2010. Pourquoi

 

?
Parce que les permis socio-économiques qui sont
actuellement octroyés sur base de quatre critères et
notamment le critère concernant l'influence sur le
commerce existant, critère de type test économique

qui est interdit par la directive européenne
«

 
Services

 
»

 
dite

 
Bolkestein.

La Belgique avait normalement jusqu'au 1er
janvier 2010 pour se mettre en ordre mais avec la
régionalisation de la loi sur les implantations
commerciales,

 
cela

 
incombe

 
aux

 
Régions.

Ma question sera très courte, très simple. Quand
les projets de décret qui pourront remédier à cette
situation seront-ils disponibles

 

? Avez-vous déjà
réfléchi aux différents critères à appliquer puisque
on ne pourra plus utiliser le critère de type «

 

test
économique

 

».

 

? Ce seront plutôt des critères liés, je
pense, à l'impact environnemental, ou sans doute
aussi des critères liés à l'aménagement du territoire
stricto sensu. J'aurais aimé avoir votre avis sachant
que, à ma connaissance, il y a dans la Déclaration de
Politique Régionale, la mise en place d'un schéma
de développement de l'espace commercial. Qu'en est-
il, parce que, avec ce risque de vide juridique, on
pourrait arriver à toute une série de recours et à une
situation dommageable pour l'ensemble de la
Wallonie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Députée, en ce qui concerne la
législation sur les implantations commerciales, celle-
ci

 

est

 

encore

 

et

 

toujours

 

régie

  

par

 

une

 

loi

 

fédérale.

Jusqu'ici, la délivrance d'un permis socio-
économique pour toute demande relative à la
construction d'un ensemble commercial,
accompagne le permis d'urbanisme ou le permis
unique

 

avant

 

toute

 

mise

 

en

 

oeuvre.

Toutefois, l'article 14,5°, de la directive
«

 

Services

 

» interdit, sans restriction, que «

 

les États
membres subordonnent l'accès à une activité de
services ou son exercice sur leur territoire au respect
de l'exigence suivante

 

: l'application au cas par cas
d'un test économique consistant à subordonner
l'octroi de l'autorisation à la preuve de l'existence
d'un besoin économique ou d'une demande du
marché à évaluer les effets économiques potentiels
ou actuels de l'activité ou à évaluer l'adéquation de
l'activité avec les objectifs de programmation
économique fixés par l'autorité compétente. Cette
interdiction ne concerne pas les exigences en
matière de programmation qui ne poursuivent pas
des objectifs de nature économique mais relèvent de
raisons

 

impérieuses

 

d'intérêt

 

général.

 

»

 

En interdisant l'application au cas par cas d'un
test économique, la directive met en cause la loi du
13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations
commerciales

 

et

 

ses

 

arrêtés

 

d'exécution.

Cependant, vous aurez noté que certains critères
portent sur la localisation spatiale de l'implantation
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commerciale et sont donc à rapprocher de la
compétence de la Région wallonne en matière
d'aménagement

 
du

 
territoire.

Tout d'abord, un premier rappel

 
: le premier volet

de réformes institutionnelles, formalisé dans la
proposition de loi spéciale déposée au Sénat en mars
2008, régionalise les implantations commerciales,
tout en aménageant une procédure en comité de
concertation afin d'éviter que l'autorisation d'une
implantation commerciale en zone frontalière ne
porte préjudice à une région limitrophe. Il s'agit plus
particulièrement des communes limitrophes d'une
commune d'une autre région. Dans ces cas, le
gouvernement de la région limitrophe doit être mis
au

 

courant

 

de

 

la

 

demande

 

d'autorisation.

Dans le cadre de la reprise des négociations
institutionnelles, il conviendra de suivre
l'implémentation de la procédure en comité de
concertation pour éviter la concurrence entre les
Régions

 

.

Il appartiendra ensuite à la Région wallonne
d'aménager sa compétence en la matière pour
rencontrer les objectifs qu'elle s'est fixés dans la
DPR et notamment assumer une politique cohérente
par «

 

bassin de vie

 

» dans l'octroi des permis «

 

socio-
économiques

 

» et autres instruments juridiques afin
d'éviter

 

une

 

prolifération

 

anarchique

 

des

 

communes.

Le Gouvernement wallon s'est engagé à
maintenir cet objectif et les balises qui en découlent
lorsque la directive services sera transcrite et à se
donner

 

le

 

cadre

 

juridique

 

nécessaire

 

pour

 

ce

 

faire.

Je ne manquerai pas de revenir vers vous pour
vous

 

présenter

 

ce

 

nouveau

 

cadre

 

juridique.

 

Je suis convaincu que les autorités locales et
régionales peuvent tirer parti de la dynamique
suscitée par les nouvelles formes de commerces.
Comme vous le soulignez, il revient au
Gouvernement d'établir un schéma régional de
développement du commerce pour la Wallonie qui
déterminerait notamment la localisation des
établissements et leur importance de sorte qu'ils
contribuent à créer dans la ville et sa périphérie de
nouveaux lieux publics permettant de revitaliser des
quartiers délaissés ou d'affirmer les qualités de
centralité

 

des

 

nouveaux

 

pôles

 

péri-urbains.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je remercie Monsieur
le Ministre pour sa réponse détaillée que je vais lire
attentivement. Evidemment, ce qui ne me satisfait
pas c'est de ne pas avoir, à l'heure actuelle, de
solution

 

pour

 

le

 

1er

 

janvier

 

2010.
Mais je suppose que cette préoccupation est

également la vôtre et celle du Gouvernement dans
son

 

ensemble.

Il ne faut pas aboutir à une situation qui
s'apparenterait à une sorte de far west ou même à
une sorte de moratoire et à un gel de l'activité
économique et commerciale en Région wallonne. Je
vous

 
remercie.

M. le Président. Voyez que tout vient à point à
qui

 
sait

 
attendre,

 
M.

 
Wahl

 
!

QUESTION ORALE
 DE M. WAHL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA MISE EN EXPLOITATION DU SITE
DU CHAMPS D'HURBIZE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wahl à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur «

 

la mise en exploitation du site du
Champs

 

d'Hurbize

 

».
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues,
dernièrement, le Gouvernement wallon a mis en
révision le plan de secteur de Nivelles et adopté
l'avant-projet de révision en vue de l'inscription du
site du Champs d'Hurbize en zone d'extraction de
sable. Cette modification du plan de secteur répond
à une demande des «

 

Sablières de Wauthier-Braine

 

»,
qui souhaitent exploiter les sables bruxelliens du
Champs

 

d'Hurbize

 

sur

 

une

 

superficie

 

de

 

34

 

ha.

Je fais immédiatement la distinction, Monsieur le
Ministre, quant au phénomène NIMBY. Je sais faire
la part des choses et voir quand on tombe dans ce
syndrome et nuancer lorsque la problématique se
pose quand même d'une manière un petit peu plus
délicate.

Avec un rythme d'extraction d'environ 300.000
mètres cubes par an et une exploitation sur 27 ans,
cette nouvelle sablière compenserait la disparition
de

 

certaines

 

autres

 

zones

 

d'extraction.

Bien que créatrice d'emplois, on compterait dix
emplois directs, un grand nombre de riverains et les
communes sur lesquelles est sise l'exploitation sont
totalement opposés son implantation et ce, sur base
de différents motifs  : la proximité de quartiers
résidentiels, les nuisances sonores...Je sais donc
faire la part des choses en ce qui concerne les griefs
dont peuvent se plaindre les uns et les autres. Il y a
quand même la présence d'une zone Natura 2000 et
surtout l'engorgement des routes qui mènent à la
zone d'extraction. Plus de 300 camions par jour sont
nécessaires pour assurer le charroi de l'exploitation,
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soit plus de 600 allers-retours et en traversant
notamment une commune charmante qui est Braine-
le-Château et une autre commune tout aussi
charmante

 
qui

 
est

 
Ittre.

A ce problème, l'une des solutions proposées
serait la construction d'une jonction entre le Ring et
l'autoroute A8. Cette route permettrait de
désengorger le centre-ville de Braine-le-Château et
faciliterait

 
ainsi

 
le

 
transport

 
.

Il semble toutefois qu'aucune décision n'est prise.
On est un peu dans le flou

 

, les riverains et les
communes ne semblent pas avoir énormément
d'informations. Serait prévue une unique route
desservant la zone d'exploitation qui s'arrêterait à
l'entrée de la future sablière, sans, manifestement,
que soit envisagé l'aménagement global de la région
avec toutes les problématiques de mobilité que
pourra rencontrer cette zone et dont on a d'ailleurs
fait état à d'autres moments et en d'autres
circonstances.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous confirmer ou
infirmer qu'une route sera construite dans l'unique
but

 

de

 

desservir

 

la

 

sablière

 

?

Quelle est la vision globale d'aménagement de la
Région wallonne dans le cas précis de la sablière du
Champs d'Hurbize

 

? Il me semble important que la
jonction A8-Ring soit prise en compte, c'est une
vieille liaison qui a déjà fait couler beaucoup d'encre
et c'est le moment où jamais d'essayer de résoudre
cette

 

problématique.

Est-il opportun d'ouvrir une carrière de sable sur
une zone agricole d'intérêt paysager et située à
proximité de quartiers résidentiels et d'une zone
Natura

 

2000

 

?

Quid d'une étude d'incidences qui était prévue,
est-elle

 

déjà

 

en

 

cours

 

d'exécution

 

?

Dans l'hypothèse où tout cela se réalise, quelles
solutions allez-vous proposer aux riverains et aux
communes pour limiter les nuisances engendrées par
la

 

présence

 

de

 

cette

 

zone

 

d'extraction

 

?

Je termine mon propos pour être vraiment précis,
je sais bien qu'il y a toujours la part des choses à
faire entre les intérêts des riverains et les intérêts
économiques d'une certaine exploitation. Mais je
connais assez bien le problème. J'ai déjà visité les
lieux, il y a quelques années. J'y suis retourné assez
récemment. C'est vrai que l'on peut se poser
légitimement des questions notamment quant aux
décisions qui ont été prises par le précédent
Gouvernement.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais avoir des
précisions

 

de

 

votre

 

part

 

à

 

ce

 

propos.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

et

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Monsieur Wahl, par
arrêté du 17 avril 2008, le Gouvernement wallon a
décidé la mise en révision du plan de secteur de
Nivelles et a adopté l'avant-projet de révision en vue
de l'inscription d'une zone d'extraction au lieu-dit
«

 
Champs d'Hurbize

 
» sur le territoire des communes

d'Ittre et Braine-le-Château et sur la réaffectation en
zone agricole, au titre de compensation
planologique, de terrains inscrits en zone
d'extraction au lieu-dit «

 

Campagne de Boukendael

 

»
sur le territoire de la commune de Braine-le-
Château

 

».

Conformément à l'article 42 du CWATUP, et
après avis de la CRAT, du CWEDD, du
Département Nature et Forêts de la DG03 et de la
Direction générale des Autoroutes et des Routes, le
Gouvernement wallon a décidé par arrêté du 19
décembre 2008 de faire réaliser une étude
d'incidences sur cet avant-projet. Le Gouvernement
wallon a fixé l'ampleur et le degré de précision des
informations que cette étude d'incidences doit
comprendre dans l'annexe à l'arrêté précité et
intitulée

 

«

 

contenu

 

de

 

l'étude

 

d'incidences

 

».

L'article 2 de ce contenu d'étude d'incidences
précise, je cite

 

:«

 

Une attention particulière sera
apportée

 

aux

 

éléments

 

suivants

 

:

 

- la compatibilité de l'avant-projet avec le
principe de gestion parcimonieuse des ressources
du sous-sol tant au regard de l'évolution du marché
du sable et des perspectives pour l'entreprise que du
projet d'exploitation envisagé (superficie,
techniques

 

d'exploitation)

 

;

 

- le site Natura 2000 BE31001 «

 

Affluents
brabançons de la Senne (Bots d'Apechau et du
Chapitre) et sur les habitats liés aux zones humides
présente dans ce site, en particulier l'habitat
prioritaire 91EO «

 

Aulnaie rivulaire

 

». Une étude
hydrologique

 

devra

 

être

 

fournie

 

;
- l'intérêt paysager présenté par la zone

envisagée

 

;

 

- le volume exact des découvertures et leur
gestion

 

;

 

- le réaménagement du site de la sablière après
exploitation

 

;
- le charroi et la mobilité dans la zone envisagée,

en prenant en considération l'éventuelle liaison
routière du MET qui reliera l'autoroute A 8 à Haut-
Ittre et en vérifiant la compatibilité de la future zone
d'extraction et de son exploitation avec l'éventuelle
liaison

 

routière

 

;
- l'étude d'alternatives de localisation assurant

une meilleure accessibilité d'une future zone
d'extraction

 

;
- le type de zonage à prévoir au plan de secteur

et

 

relatif

 

à

 

la

 

compensation

 

planologique

 

».

Les questions que vous posez ont donc été prises
en compte par le Gouvernement wallon et les
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réponses seront à trouver dans les éléments
d'analyse

 
et

 
conclusions

 
de

 
l'étude

 
d'incidences.

La sélection du Bureau d'études doublement
agréé aménagement du territoire et environnement
(classes 1 et 3) est terminée et a reçu un avis
favorable de l'Inspection des Finances en date du 14
septembre.

Ce marché devrait être notifié incessamment.
J'espère avoir ainsi répondu à la plupart de vos
questions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je voudrais remercier M. le
Ministre pour ces différentes informations mais c'est
un petit peu administratif, si vous me permettez
l'expression. Ce sont des éléments que tout un
chacun peut connaître simplement en consultant le
dossier, à quelques nuances près. Ce n'est pas un
reproche, Monsieur le Ministre, ne le prenez pas
mal, je comprends bien qu'il y a toujours une
période d'adaptation et des éléments
complémentaires à pouvoir donner qui ne sont pas
évidents.

Dans ce cas-ci, je ne sais pas si les éléments que
vous donnez seront de nature à répondre aux
appréhensions des communes et des riverains et
même de l'exploitant. Vous me faites un compte-
rendu de la procédure administrative, je vous en
remercie et j'en prends acte sans aucune difficulté,
mais j'attire votre attention sur le fait qu'à un
moment donné, ce dossier va revenir au niveau du
Gouvernement. J'apprécie la manière parce que je
pense que c'est comme cela que cela doit se faire.
Vous assumez les charges du passé ou en tout cas la
suite des décisions du passé. C'est le principe de la
continuité du pouvoir et on sait que sous le
précédent Gouvernement ce principe n'a pas été
respecté, notamment par votre prédécesseur. Il est
extrêmement correct de votre part d'assumer les
décisions qu'il a prises. Je suis convaincu qu'il doit
en

 

être

 

ainsi

 

dans

 

un

 

État

 

de

 

droit.

Je reste cependant un peu sur ma faim, vous
voudrez bien m'en excuser. Je vous remercie pour
les informations que vous m'avez communiquées
mais je serai probablement amené à devoir vous
réinterroger

 

sur

 

ce

 

dossier.

M. le Président. Vous voyez Monsieur Wahl,
vous n'avez pas dû attendre trop longtemps. C'est
vrai qu

 

'il y avait aujourd'hui beaucoup de questions
et

 

d'interpellations.

M. Wahl (MR). Je vous remercie pour votre
grande

 

indulgence,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

QUESTION ORALE

 DE M. MOUYARD À M. HENRY
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT,

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DE LA MOBILITÉ,

SUR
« LE PROJET D'IMPLANTATION D'UNE

PRISON À SAMBREVILLE » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Henry Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le projet d'implantation d'une
prison

 

à

 

Sambreville

 

».

 

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, vous n'êtes
pas sans savoir qu'un projet d'implantation d'une
prison à Velaine-sur-Sambre entité de la
commune de Sambreville est en voie de
concrétisation.

Ce projet d'implantation d'une future prison est
loin de faire l'unanimité au sein de la population
locale. En effet, plus de 1.800 signatures sur 3.000
habitants ont été reçues contre ce projet au travers
d'une

 

pétition.

Selon mes informations, l'implantation pressentie
serait inscrite en zone agricole au plan de secteur. Il
ne s'agit donc pas d'une zone a priori urbanisable au
sens du Code wallon de l'Aménagement du
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de
l'Énergie

 

(CWATUPe).

M. le Ministre peut-il nous préciser si son
Département a déjà été saisi de ce dossier en vue de
son instruction

 

? Dans l'affirmative, M. le Ministre
peut-il nous préciser où en est exactement la
procédure

 

? Une demande de révision du plan de
secteur ou un plan communal d'aménagement
révisionnel est-il sollicité

 

? Pouvez-vous plus
précisément décrire la procédure

 

? Est-on dans le
cadre d'un permis dérogatoire

 

? Autant de questions
pour

 

lesquelles

 

j'aimerais

 

avoir

 

une

 

réponse.

De manière beaucoup plus générale, j'aimerais
avoir votre sentiment et celui du Gouvernement à
travers vous parce que, si on suit la DPR, il n'est pas
tout

 

à

 

fait

 

prôné

 

d'urbaniser

 

les

 

zones

 

agricoles.

J'aimerais avoir votre avis sur cette question, et
ce que je vais ajouter ici ne se trouvait pas dans ma
question initiale. Donc si vous ne répondez pas, je
ne vous en voudrai pas. Mais je lisais encore
dernièrement qu'il y a, je pense, plus de quatre vingt
friches industrielles sur le territoire wallon dont
certaines dans la zone concernée. Ne pourrait-on pas
en utiliser justement pour ce type d'implantation
plutôt que d'aller reprendre de la terre agricole aux
agriculteurs qui, vous en conviendrez, n'ont pas
besoin

 

de

 

cela

 

pour

 

l'instant.
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M. le Président. La parole est à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire

 
et

 
de

 
la

 
Mobilité.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président, Monsieur le Député.
Par sa lettre du 08 août 2009, le Ministre de la
Justice, Stefaan De Clerck, m'a demandé mon
soutien pour l'implantation de nouvelles prisons en
Wallonie. Ces nouvelles constructions publiques
s'inscrivent

 

dans

 

le

 

cadre

 

suivant.

Par ses déclarations des 21 décembre 2007 et des
20 mars 2008, le Gouvernement fédéral demande un
plan d'action pour l'exécution des peines et une
résolution accélérée des problèmes de surpopulation
dans

 

les

 

institutions

 

pénitentiaires

 

Belges.

Le 18 avril 2008, le Gouvernement fédéral a
adopté le «

 

Masterplan 2008-2012 pour une
infrastructure

 

carcérale

 

plus

 

humaine

 

».

Celui-ci comprend un programme de rénovation,
la construction de cellules supplémentaires dans les
prisons existantes et la construction de sept
nouveaux établissements pénitentiaires en Belgique.
La construction de nouvelles prisons doit non
seulement répondre aux besoins croissants mais doit
également permettre d'offrir une capacité «

 

tampon

 

»
afin de rendre possible la rénovation et la
sécurisation

 

des

 

établissements

 

vétustes.

Au mois de décembre 2008, le Masterplan a
encore été étendu et approuvé par le Conseil des
Ministres. Le point supplémentaire prévoit que des
établissements très vétustes seront remplacés par de
nouvelles

 

prisons.

Pour la Wallonie, quatre nouvelles prisons sont
proposées

 

: une nouvelle prison de jeunesse à
Achêne, une nouvelle prison à Leuze-en Hainaut,
une nouvelle prison à Sambreville et une nouvelle
prison à Marche-en-Famenne pour remplacer celles
de

 

Dinant

 

et

 

Namur.

Les terrains proposés par la régie des bâtiments
pour construire ces prisons sont tous inscrits en zone
agricole

 

au

 

plan

 

de

 

secteur.

Les demandes de permis d'urbanisme y relatives
demanderaient donc toutes à être traitées en
respectant une procédure d'exception, soit une
révision du plan de secteur, soit l'établissement d'un
PCA

 

révisionnel,

 

soit

 

l'application

 

de

 

l'article

 

127§3.

Mes services évaluent, avec le Ministère de la
Justice et la Régie des bâtiments, les différentes
alternatives possibles concernant les choix de
localisation, notamment en vue de mettre en oeuvre
préférentiellement des zones destinées à
l'urbanisation. A ce jour, aucun accord n'est

intervenu sur cette question. Il est donc prématuré
de se positionner sur celle des procédures
administratives.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je reviendrai vers vous en
formulant ma question différemment, car j'aurais
préféré entendre l'avis du Gouvernement sur
l'utilisation des zones dites non-urbanisables
puisque par définition, une zone agricole n'est pas
une zone urbanisable, au sens du CWATUP. J'aurais
bien voulu avoir votre avis sur la question parce que
j'imagine qu'il n'y a pas de différence entre une
implantation de prison et une zone communautaire.
Donc je reste un peu sur ma faim avec votre
réponse. Vous avez fait tout le rétroacte de
l'évolution du dossier et du Masterplan prisons, mais
cela nous était forcément connu. Je reviendrai vers
vous

 

pour

 

un

 

complément

 

d'informations.

QUESTION ORALE 
DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ 
SUR 

«

 

LA MISE EN PLACE DU SERVICE
MINIMUM EN MATIÈRE DE GESTION DES

DÉCHETS

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

la mise en place du service
minimum

 

en

 

matière

 

de

 

gestion

 

des

 

déchets

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, le 5 mars
2008, le Gouvernement wallon a adopté un arrêté
relatif à la gestion des déchets issus de l'activité
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y
afférents. Le régime du coût-vérité, identification
des recettes et des dépenses à prendre en compte,
détermination des services minimum et
complémentaires, adaptation des règlements
communaux, transmission des données, n'a pas été
évident à mettre en uvre. Le Ministre en charge a
souvent

 

été

 

interpellé

 

sur

 

ce

 

nouveau

 

régime.

Alors que diverses initiatives voient le jour afin
d'examiner la manière dont le régime a été appliqué
par les communes pour l'exercice 2009, la
Déclaration de Politique régionale wallonne prévoit
que «

 

une évaluation du dispositif sera réalisée à mi
législature

 

».

À l'approche de nouvelles échéances entre
autres pour les communes proposant des sacs
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payants -, force est de constater que l'ensemble des
difficultés

 
dans

 
ce

 
dossier

 
n'a

 
pas

 
encore

 
été

 
levé.

Je vais donc tenter de résumer la problématique
au sujet de laquelle j'ai d'ores et déjà interrogé votre
prédécesseur

 
par

 
le

 
passé.

Dans la définition du service minimum, l'élément
qui m'interpelle le plus concerne l'obligation
inhérente qui est faite aux communes qui ont opté
pour la collecte par sacs réglementaires, de fournir
un nombre minimum de sacs adaptés à la collecte
des

 

ordures

 

ménagères

 

brutes.

Cette donnée obligera les communes à mettre en
oeuvre la fourniture de ces sacs et dès lors à recourir
à du personnel complémentaire ou à engager de
nouveaux frais que les pouvoirs locaux devront
immanquablement répercuter sur le citoyen dans le
cadre

 

du

 

«

 

coût

 

vérité

 

».

Cette disposition sera particulièrement difficile à
appliquer dans les grandes villes où le nombre de
ménages

 

se

 

compte

 

par

 

milliers.

Pourriez-vous envisager de revoir cette notion de
«

 

service minimum

 

» ou au minimum d'en postposer
la

 

mise

 

en

 

uvre

 

?

 

Je vous remercie par avance des précisions que
vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Nous avons été interrogés suite à l'introduction de
votre question, j'imagine, parce que je n'ai pas
communiqué

 

d'initiative

 

sur

 

ce

 

point.

Un certain nombre de personnes m'ont
effectivement interpellé sur cette question depuis
quelques

 

semaines.

La disposition relative à l'octroi des sacs,
vignettes, levées et/ou kilos gratuits devrait être
postposée d'encore un an. Un projet d'Arrêté
modificatif allant dans ce sens est déjà passé en
première lecture au Gouvernement wallon le 24
septembre 2009. Un rapport intermédiaire a été
présenté le 28 septembre au Comité
d'accompagnement de l'étude de contrôle de l'AGW
du 5 mars de cette année. Je suis bien conscient des
difficultés pratiques auxquelles certaines communes
sont

 

confrontées

 

et

 

que

 

vous

 

évoquez

 

ici.

Une évaluation de la conformité des règlements
taxe et redevance ainsi que des règlements de police
des communes pour l'année 2009 au regard de
l'AGW du 5 mars 2008 relatifs à la gestion des
déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la
couverture des coûts y afférents est en cours. Les
résultats devraient être disponibles dans le courant

du mois de novembre et pourront servir de base à un
travail d'évaluation globale de l'arrêté et donc, dans
l'immédiat, on a effectivement enclenché la
procédure

 
de

 
report

 
d'une

 
année.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et le remercie de postposer l'entrée
en vigueur de cette disposition. Je comprends
l'objectif qui avait été celui du précédent Ministre
d'éviter les dépôts sauvages, mais je pense que dans
le cas présent, et particulièrement pour les grandes
villes, les inconvénients sont plus nombreux que les
effets positifs qu'on pourrait en avoir. Cela suppose
la mise en place de bons pour vérifier que ce ne soit
pas falsifiable, et éviter les problèmes au niveau de
la distribution dans les villes et dans les commerces,
les problèmes de gestion des stocks. Comme ceci
entre dans le calcul du coût-vérité, cela oblige quand
même un certain nombre de communes à augmenter
leurs

 

taxes.

Dans certains cas, c'est neutre pour les citoyens,
mais ça ne l'est pas toujours et je pense que malgré
tout il y a pas mal de villes et de communes qui
prennent des mesures plus sociales. On pourrait
peut-être travailler plus ces mesures là plutôt que de
travailler sur un service minimum qui finalement ne
rencontrera, à mon avis, pas les objectifs qui étaient
imaginés

 

au

 

départ.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LES PROPOSITIONS DU MINISTRE
FÉDÉRAL DE L'ENTREPRISE EN VUE DE
RÉDUIRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur «

 

les propositions du ministre
fédéral de l'Entreprise en vue de réduire la fracture
numérique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prevot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, le Ministre
fédéral pour l'Entreprise vient d'émettre un certain
nombre de propositions afin de réduire la fracture
numérique dans notre pays. Un des points clés de ce
plan est de permettre à 90

 

% des ménages d'avoir
accès à Internet à leur domicile dès 2015. Pour
mémoire, on en est, aujourd'hui, à 70

 

%, soit un
progrès

 

de

 

10

 

%

 

par

 

rapport

 

à

 

2006.
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Afin d'atteindre cet objectif ambitieux, M. le
Ministre propose d'imposer d'équiper de fibre
optique chaque nouvelle construction et ce dès l'an
prochain.

Monsieur le Ministre, ma question est simple et
triple à la fois. Avez-vous été informé de ce projet

 
?

Vous ou votre cabinet êtes-vous associés, à quel que
niveau que ce soit, à cette réflexion et à cette piste a
priori

 
louable

 
de

 
l'un

 
de

 
vos

 
Collègues

 
du

 
Fédéral

 
?

Envisagez-vous d'imposer, soit dès l'an prochain,
soit à une autre échéance, l'équipement des
nouvelles

 

constructions

 

en

 

fibre

 

optique

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

éclaircissement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
vous donnerai une réponse relativement rapide. Je
n'ai pas été avisé des propositions du Ministre
fédéral de l'Entreprise destinées à réduire la fracture
numérique et en particulier à équiper de fibres
optiques

 

chaque

 

nouvelle

 

construction

 

dès

 

2010.

Il ne vous aura pas échappé que le Gouvernement
veut inscrire la Région wallonne dans la société de
la connaissance et de l'information, comme en
témoignent les objectifs figurant dans la Déclaration
de politique régionale qui seront mis en oeuvre par
mon

 

Collègue

 

M.

 

Marcourt.

Cependant, au vu des implications que
l'équipement en fibres optiques des ménages
wallons revêt au niveau régional, il faudrait
également que, à tout le moins, mes Collègues M.
Nollet pour le Logement et M. Marcourt soient
associés à la réflexion puisque ce dernier a en
charge les technologies nouvelles et les
télécommunications.

Pour ma part, je ne manquerai pas d'interroger le
Fédéral à ce sujet au vu des implications de la
mesure

 

en

 

matière

 

d'urbanisme.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). On ne manquera pas d'être
attentifs au suivi du dossier parce que je pense que
le mieux est parfois l'ennemi du bien et donc,
vouloir imposer, de facto, ce genre de mesure, sans
concertation

 

préalable,

 

me

 

paraît

 

un

 

peu

 

léger.

(Mme Cremasco prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. LE MINISTRE

HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ

SUR
« L'INTERPRÉTATION À DONNER À

L'ARTICLE 29 §2 2° DU CWATUP SUR LES
ZONES DE LOISIRS »  

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. le Ministre
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité sur
«

 

l'interprétation à donner à l'article 29 §2 2° du
CWATUP

 

sur

 

les

 

zones

 

de

 

loisirs

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame le Présidente,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, le décret du
30 avril 2009 modifiant le Code wallon de
l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du
Patrimoine modifie, entre-autres, l'article 29 du
CWATUP

 

qui

 

traite

 

des

 

zones

 

de

 

loisirs.

Ainsi, la zone de loisirs est destinée à recevoir les
équipements récréatifs ou touristiques, en ce
compris les villages de vacances, les parcs
résidentiels de week-end ou les campings
touristiques.

Lorsqu'une telle zone est contigüe à une zone
d'habitat, à une zone d'habitat à caractère rural ou à
une zone d'aménagement communal concerté mise
en uvre et affectée en tout ou partie à la résidence,
elle peut comporter de l'habitat ou des activités
d'artisanat, de services, des équipements
socioculturels, des aménagements de services
publics

 

voire

 

d'équipements

 

communautaires.

Cette possibilité est soumise à deux conditions à
savoir que ces activités doivent être
complémentaires et accessoires à la destination
principale de la zone de loisirs et que la zone de
loisirs doit être située dans le périmètre d'un rapport
urbanistique et environnemental approuvé
préalablement

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Le rapport urbanistique et environnemental est
un document d'orientation qui exprime, pour toute
partie du territoire communal qu'il couvre, les lignes
directrices de l'organisation physique du territoire
ainsi que les options d'aménagement et de
développement

 

durable

 

(art.

 

18ter

 

CWATUP).

Il est établi à l'initiative du Conseil communal et
est

 

approuvé

 

par

 

le

 

Gouvernement

 

Wallon.

Par ailleurs, l'article 33 du Code traite des zones
d'aménagement communal concerté. Il précise que
lorsque la mise en uvre d'une ZAC ou d'une partie
de ZAC porte sur certaines zones telles les zones
d'habitat, les zones d'habitat à caractère rural ou
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encore les zones de loisirs, elle doit être
subordonnée à l'adoption d'un rapport urbanistique
et

 
environnemental.

Monsieur le Ministre, concernant l'article 29 §2
2°, la mise en uvre d'une partie de zone de loisirs
doit-elle également être subordonnée à l'adoption
d'un rapport urbanistique

 
? Au contraire de l'article

29, l'article 33 du Code prévoit l'éventualité d'une
mise en uvre d'une partie de ZAC. L'article 29 §2
2° doit-il être interprété dans le même sens que
l'article 33, à savoir

 

: la mise en uvre totale ou
partielle d'une zone de loisirs doit être située dans le
périmètre du rapport urbanistique et
environnemental pour pouvoir comporter de
l'habitat

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Tout en affirmant la destination principale de la
zone de loisirs, l'article 29 du Code wallon de
l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du
patrimoine, tel que modifié par le décret du 30 avril
2009, dit RESA ter, admet que soient autorisées, à
titre exceptionnel, d'autres activités, y compris la
résidence à titre permanent, dès lors qu'elles
permettent le développement des équipements
récréatifs, touristiques et de séjour et qu'elles
correspondent aux besoins réels rencontrés au
niveau

 

local.

Afin de ne pas disperser l'habitat, l'insertion de
ces activités complémentaires ne pourra se réaliser
que dans les zones contigües aux zones urbanisables
ou déjà urbanisées, à moins qu'il s'agisse de
concrétiser les choix opérés par le Gouvernement
dans le cadre du Plan d'action pluriannuel de
l'habitat permanent (cf. disposition transitoire
figurant

 

à

 

l'article

 

103

 

du

 

décret

 

du

 

30

 

avril

 

2009).

L'article 29, alinéa 2, 2°, du Code subordonne, de
surcroît, l'éventuelle autorisation à titre
exceptionnel, de ces fonctions complémentaires et
accessoires, à la production d'un rapport
urbanistique et environnemental. L'objectif d'un tel
document est d'avoir une vue d'ensemble de
l'aménagement de la zone à urbaniser afin d'y
assurer

 

la

 

cohérence

 

de

 

l'urbanisation.

Comme vous le soulignez, et tel que précisé à
l'article 28, alinéa 2, 2° du CWATUP, ce libellé
tranche avec celui qui est utilisé à l'article 33, celui-
ci admettant formellement qu'un rapport
urbanistique et environnemental soit élaboré sur une
partie de zone au contraire de celui-là. J'ajouterai
que l'article 140 du Code, lui aussi modifié par le
RESA ter, fait également référence à la possibilité
qu'un permis relatif à un village de vacances, un
parc résidentiel de week-end ou un camping
touristique soit octroyé dans les zones ou parties de

zones de loisirs ayant fait l'objet d'un rapport
urbanistique

 
et

 
environnemental.

À propos de la mise en uvre d'une zone
d'aménagement communal concerté, le CWATUPe
pas plus que les travaux préparatoires ne nous
permettent d'identifier les hypothèses dans
lesquelles le rapport urbanistique et
environnemental pourrait se limiter à une partie
seulement du territoire qui y est inclus. La doctrine
tend à considérer qu'en pareil cas, il faut en revenir à
l'objectif de la disposition pour considérer que
même lorsque le Code admet que le rapport ne
couvre qu'une partie de la zone, la couverture totale
de

 

la

 

zone

 

doit

 

être

 

le

 

principe.

Compte tenu du libellé explicite de l'article 29,
alinéa 2, 2°, du Code et du fait que la couverture
totale de la zone par le document d'aménagement
doit être considérée comme étant de principe même
lorsque le Code admet explicitement l'élaboration
d'un rapport urbanistique et environnemental
couvrant une partie de zone, il faut admettre que le
législateur a entendu que l'éventuelle autorisation à
titre exceptionnel, des fonctions complémentaires et
accessoires à la zone de loisirs ne puisse avoir lieu
qu'au terme d'une réflexion d'aménagement et, le cas
échéant, d'une évaluation des incidences menées à
l'échelle

 

de

 

la

 

zone

 

de

 

loisirs

 

dans

 

son

 

intégralité.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je vous demanderai votre
réponse pour essayer de la décrypter. Je reviendrai
dessus par question écrite s'il y a des difficultés
d'interprétation. J'ai entendu le principe d'une
interprétation

 

plus

 

restrictive

 

dans

 

votre

 

bouche.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. À la demande de son auteur,
la question orale de M. Crucke sur «

 

le service des
taxis

 

sociaux

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L IMPLANTATION DE QUATRE
ÉOLIENNES À OREYE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l Environnement, de l Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l implantation de quatre
éoliennes

 

à

 

Oreye

 

».
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jamar

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Jamar (MR). Voilà un dossier qui a un peu
fait parler de lui à la fin des grandes vacances, celui
des quatre éoliennes à Oreye. Je tiens à dire
d'emblée que le propos n'est pas de dire qu'on est
pro ou anti éolien, ce n'est pas du tout cela, c'est
simplement d'avoir une justification par rapport à
une décision prise, Monsieur le Ministre, puisqu'on
partait d'un parc de neuf puis huit éoliennes sur les
territoires d'Oreye, Waremme, Crisnée et Remicourt,
le

 

long

 

de

 

l'autoroute

 

E40.

Air Energy en est le promoteur. Que s'est-il
passé

 

? La presse a révélé, fin août, que

 

: «

 

contre
toute attente, le ministre va à l'encontre de son
administration et délivre le permis pour quatre sur
neuf éoliennes initiales, en l'occurrence celles
d'Oreye

 

».

Je tente de rester objectif, je ne rentre pas dans
des partis pris pro ou contre éolien, je tiens à le
préciser. Il y avait plusieurs avis négatifs, me
semble-t-il, Monsieur le Ministre, que vous devez
connaître mieux que moi, à savoir Belgocontrol, le
Fonctionnaire délégué, Natagora, les communes de
Waremme, Crisnée et Remicourt. Il y avait eu toute
une série de pétitionnaires dans ce type de
dossiers, il faut effectivement s'y attendre et il
faut essayer de raison garder dans l'objectivité
globale

 

de

 

ce

 

dossier.

D'où ma question, qui n'est pas forcément
détaillée dans ce qui vous a été déposé. Est-ce que,
finalement, le critère du fait que la seule commune
d'Oreye ait donné un avis favorable sur l'ensemble
de tous les avis sollicités a été pour vous l'élément
déterminant qui a fait que vous acceptiez cet
élément

 

? N'y a-t-il pas de problème par rapport à
l'aéroport de Bierset

 

? On dira peut-être qu'il y aura
prochainement, en ce qui concerne l'aviation
militaire, un rapatriement sur Bauvechain

 

? Mais il
reste

 

l'aviation

 

civile,

 

il

 

faut

 

en

 

être

 

conscient.

Y a-t-il d'autres raisons qui ont fait que,
spécialement pour quatre, on ait pris cette décision

 

?
J'aurais tendance à dire «

 

soit c'était tout, soit ce
n'était rien

 

», mais vous allez m'éclairer sur le sujet.
En tout cas, cela en a surpris plus d'un, même parmi
ceux qui défendaient le projet, qu'il soit ainsi
«

 

saucissonné

 

».

Le dossier prend une envergure telle qu'il y aura
peut-être une tentative au Conseil d'État. Je n'en sais
rien,

 

ce

 

sont

 

des

 

bruits

 

de

 

couloirs.

Je vous concède que je n'ai pas repris cet élément
dans le libellé écrit de la question que je vous
dépose

 

: il y a la problématique de la question de
voirie puisque les autres communes envisagent, le
cas échéant, de ne pas laisser passer en voirie le
câblage permettant l'alimentation au départ de ces
éoliennes.

Là, une question technique est posée, mais je
concéderai que vous me demandiez un petit rabio
pour y répondre, puisque ce n'était pas inscrit, et que
je le fasse, le cas échéant, par le biais d'une question
écrite que je déposerai. Parce que ce serait un
élément valable pour énormément d'éoliennes sur
notre territoire wallon. Parce que si des éoliennes
sont autorisées quelque part et que d'autres
communes disent

 
: «

 
Moi je mets mon droit de véto

pour le câblage inhérent à l'alimentation

 

»,
l'éolienne n'a plus aucune raison d'être. Il y a là un
vide juridique qu'il faudra combler d'une manière ou
d'une

 

autre.

Par ailleurs, la fameuse carte Feltz qui existe,
qui n'a jamais été officialisée, comme d'autres
«

 

machins

 

» qui existent et font référence, qu'on
n'officialise ou pas, suivant les cas excluait
d'office ces zones pour toute possibilité d'éoliennes
pour diverses raisons, notamment la proximité de
l'aéroport.

Votre prédécesseur faisait souvent référence à
cette carte, sans l'avoir validée dans le cadre d'une
circulaire. Là aussi, c'est un élément qui interpelle,
on se dit

 

: «

 

Cette carte, soit elle existe...

 

». Que ce
soient les promoteurs, que ce soient les communes,
que ce soit la CRAT, que ce soient les riverains, que
ce soit n'importe qui, on en tient compte ou on n'en
tient pas compte, soit elle n'existe pas. Mais alors
qu'on n'en fasse plus référence et qu'on se dise qu'on
va en faire faire une autre par toute une série
d'experts, qu'on fasse une géographie globale des
possibilités d'implantation d'éoliennes. J'avoue que
j'élève un peu le débat par rapport à la question
initiale

 

qui

 

est

 

proprement

 

ces

 

éoliennes

 

de

 

Oreye.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Effectivement, Monsieur Jamar, je vais répondre
dans un premier temps aux questions que vous avez
posées, pour ne pas improviser certains des aspects
que vous évoquez, qui sont beaucoup plus larges et
qui mériteraient certainement une discussion plus
avancée.

Concernant votre question, le projet initial
déposé par la société Air Energy visait à implanter
huit éoliennes sur le territoire de la commune
d'Oreye. Le permis a été refusé en Première instance
sur base de deux avis négatifs dominants

 

: celui de
Belgocontrol qui identifiait des risques potentiels de
perturbations des radars de Bierset et une crainte du
département Nature et Foret sur les impacts sur
l'avifaune.

Belgocontrol avait adopté une position de
principe qui consistait à refuser systématiquement
toutes les éoliennes se trouvant dans un rayon de 16
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kilomètres autour d'un radar. Suite à la prise en
compte d'une étude réalisée par le Professeur
Grevings, expert reconnu internationalement, qui a
démontré que les perturbations pouvaient être
évitées dans ce cas précis par un paramétrage
correct des radars de l'aéroport de Bierset,
Belgocontrol

 
a

 
modifié

 
son

 
avis

 
initial.

Ainsi, le fait d'autoriser quatre des huit éoliennes
demandées a permis de répondre à la majorité des
objections

 

formulées.

En ce qui concerne les quatre éoliennes que j'ai
autorisées, les autres principales réserves émises
concernaient l'impact potentiel du projet sur
l'avifaune. Toutefois, le bureau en charge de l'étude
d'incidences a fourni une analyse complémentaire,
sur la base d'observations réalisées sur le site du
projet, qui n'a mis en évidence aucun mouvement
significatif d'oiseaux sur la trajectoire des futures
éoliennes. De plus, les sites sensibles que
constituent les décanteurs d'Oreye et de Waremme
sont

 

situés

 

à

 

plusieurs

 

kilomètres.

Les autres nuisances potentielles imputables à
tout projet éolien sont marginales, hormis l'impact
paysager qui reste, évidemment, une appréciation
subjective. Néanmoins, dans le cas du projet de parc
éolien d'Oreye, l'implantation en bordure d'autoroute
se révèle particulièrement favorable en matière
d'intégration

 

paysagère.

Le fait que les maisons riveraines les plus
proches se situent à plus de 500 mètres des
éoliennes constitue également un point positif dans
l'évaluation globale du projet, évaluation qui a
conduit à l'octroi du permis unique pour
l'implantation

 

de

 

quatre

 

éoliennes

 

sur

 

le

 

site.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je comprends la prudence de M. le
Ministre, tant qu'on risque de s'acheminer à tort ou à
raison vers une instance au Conseil d'État. Je sais
combien

 

il

 

est

 

important

 

d'être

 

prudent.

Ceci étant, je m'étonne un peu parce que, quatre.
Pourquoi pas huit

 

? Pourquoi pas six

 

? Pourquoi
spécifiquement quatre

 

? Cela me laisse un peu
perplexe.

Je reviendrai par ailleurs sur cette problématique
de la carte Feltz. Je demanderai d'ailleurs un mini-
débat on en avait déjà eu sous la précédente
législature sur toute cette problématique
d'implantation d'éoliennes, à la fois avec la carte, à
la fois avec tous ces contrats de sponsoring de
sociétés

 

; et à la fois sur la réaction possible des
autorités communales qui doivent rester neutres
dans un premier temps, et qui sont souvent entre le
marteau

 

et

 

l'enclume.

En l'occurrence, c'est une belle évocation parce
que tous les avis préalables étaient négatifs, tous et
qu'on

 
a

 
quatre

 
autorisations.

QUESTION ORALE
 DE M. JAMAR À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RÉALISATION D UNE LIAISON DE
TRANSPORT EN COMMUN (TEC) RELIANT

DIRECTEMENT, VIA LA VOIRIE
RÉGIONALE RN 80, LES VILLES DE NAMUR

ET DE HANNUT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l Environnement, de l Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la réalisation d une liaison de
transport en commun (TEC) reliant directement, via
la voirie régionale RN 80, les villes de Namur et de
Hannut

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jamar (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne serai
pas très long. Je reviens avec ce dossier avec un
espoir de voir se réaliser enfin une ligne de bus
directe. Je vois que votre voisin de gauche y est tout
aussi sensible que moi et j'en discerne peut-être les
potentielles raisons. Très franchement, il y a des
lignes de bus qui se justifient bien moins que cela et,
à l'unanimité, différents conseils communaux ont
adressé des motions au TEC Namur-Luxembourg, et
tout cela a été adressé aux différents Ministres, en
disant qu'il était temps vu la situation. Nous sommes
ici, à Namur, et moi, je prendrai ma voiture tout à
l'heure et il me faudra 25 minutes pour rejoindre la
ville de Hannut. Pour rejoindre Namur en transports
en commun depuis Hannut il faut compter une heure
et demi de trajet si on part d'un village isolé qui se
trouve huit kilomètres de centre-ville, ce qui est
aberrant.

Lorsque la question a été posée au TEC, on nous
a dit «

 

oui mais ça coûte trop cher parce qu'à la
limite, il faudrait beaucoup de bus parce qu'il y
aurait trop d'utilisateurs

 

», ce qui est particulièrement
paradoxal. On nous dit que cette ligne de transport
en commun aurait trop de succès et donc qu'elle
coûterait trop cher. Ce qui est interpellant, vous le
concèderez.

Par ailleurs, on nous avait cité des prix, pour soit
des études, soit pour des réalisations qui me
paraissent tout aussi étonnants

 

. On parlait de
380.000

 

euros

 

ce

 

qui

 

me

 

parait

 

tout

 

à

 

fait

 

exorbitant.

Je rappelle aussi qu'il s'agit d'un axe qui peut
ramener tout un pan de la Hesbaye voire de la
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Flandre proche vers Namur, qui est quand même la
capitale de la Wallonie. Je plaidais devant votre
Collègue, M. Lutgen, qui n'arrête pas de vous citer
pour l'instant en bien, en disant, «

 
si vous voulez

avoir des réponses meilleures, allez chez le Ministre
Henry

 
». Enfin, vous allez souvent jouer au ping-

pong . Je ferme tout aussi vite la parenthèse et je
rappelle que cette Nationale 80 était baptisée en son
temps la route des Hollandais qui était la plus
utilisée quasiment de Belgique avant les autoroutes
et

 

elle

 

est

 

l'est

 

toujours

 

autant.

Alors, je regorge de demandes, il y a même eu
un blog «

 

qui veut la création d'une ligne

 

». Il y a des
centaines de personnes qui se sont inscrites. Il y a
des gens de notre région qui poursuivent leurs
études supérieures à Namur, qui regorge également
d'écoles. Tant mieux, c'est très bien. Je crois très
franchement,

 

que ce ne serait pas de l'argent jeté
que de songer à cette ligne Hannut-Namur et je n'en
fais pas une histoire de principe parce que je suis
Bourgmestre d'Hannut, mais il y a un réel problème
de mobilité. Il y a une vraie demande d'autant que
cette ligne part plus loin, à 8 ou 9 kilomètres de
notre centre-ville, en l'occurrence à Acos, village le
long de la route nationale où énormément de parents
vont conduire leurs enfants en voiture. Ils en ont
pour une heure à faire finalement 15 kilomètres,
c'est

 

aberrant,

 

il

 

faut

 

le

 

concéder.

J'aurais rédigé cela en question écrite mais c'est
un dossier qui nous tient à coeur

 

. Le Conseil
communal unanime m'a demandé nous n'avons
pas encore d'Ecolo au Conseil communal d'Hannut,
ca viendra d'intervenir et j'espère qu'on aura une
réponse positive de votre part dans un délai
relativement

 

bref.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Nombreux sont les Plans communaux de mobilité
qui ont identifié des besoins, plus ou moins bien
étayés, d'extension de l'offre de services de trains ou
d'autobus et je pense que vous faites effectivement
référence à une demande qui est particulièrement
bien

 

étayée.

Dès lors que le taux moyen de couverture des
coûts d'exploitation par les recettes de trafic est de
l'ordre de 28

 

% (moyenne régionale), cela signifie
donc que créer une ligne d'autobus impose à la
Région, outre le fait de disposer des autobus en tant
que tels, de prendre environ 80

 

% du coût
d'exploitation

 

à

 

sa

 

charge.

Donc, forcément, l'ouverture une nouvelle ligne
d'autobus repose directement sur la disponibilité des
moyens

 

financiers

 

adaptés.

Vous évoquez différentes lignes qui se créent à
différents endroits, c'est certainement vrai mais

reconnaissez aussi évidemment qu'il y a beaucoup
de demandes de lignes qui ne se concrétisent pas à
bien

 
d'autres

 
endroits.

En l'occurrence, le TEC Namur-Luxembourg
m'informe que ses possibilités financières rendent
impossible la mise en place à court terme d'un
service

 
de

 
bus

 
rapides

 
entre

 
Hannut

 
et

 
Namur.

C'est-à-dire qu'une telle hypothèse ne serait
envisageable que dans le cadre d'une refonte globale
de l'offre de transports dans cette sous-région du
nord-est de la province de Namur, qui n'est pas à
l'ordre

 

du

 

jour

 

pour

 

l'instant.

La conclusion des nouveaux contrats de gestion
pourrait être l'occasion de remettre à plat l'offre et,
le cas échéant, de redessiner une partie des réseaux
tout en gardant à l'esprit une indispensable analyse
en vue de faire coïncider le mieux possible l'offre de
service de transport lorsqu'un potentiel de demande
suffisant est avéré, et le coût des services mis en
place. Donc, je pense qu'il faut en tout cas garder en
tête la demande que vous faites comme bien d'autres
et que si les choses ne sont pas possibles dans
l'immédiat, ce n'est pas pour cela qu'elles ne le
seront

 

jamais.

Je pense qu'il y a effectivement nécessité et c'est
d'ailleurs aussi une volonté de la Déclaration de
Politique Régionale qu'il y ait évaluation du schéma
de bus et que régulièrement, à la fois des nouvelles
lignes soient ouvertes et d'autres soient diminuées
ou pas. Mais en tout cas, on est directement liés
forcément

 

par

 

la

 

disponibilité

 

budgétaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jamar.

M. Jamar (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre, je n'ai peut-être pas assez insisté sur le fait
qu'au départ de la gare de Landen, qui est la gare
centrale de la Belgique, qui est en Flandre, si vous
avez une ligne directe, c'est une liaison
extraordinaire. Je crois qu'on ne doit pas avoir une
vue, en terme de mobilité, qui s'arrête aux frontières
linguistiques.

Allez-vous demander la faisabilité de cette ligne,
Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
tiens à la garder clairement dans les choses qui
restent à envisager à l'avenir. C'est clair que je ne dis
pas qu'on va commander une étude de faisabilité
dans l'immédiat mais j'ai bien entendu votre
argumentation et on continuera bien sûr de garder
l'idée pour voir de quelle manière elle peut, à un
moment

 

donné,

 

se

 

concrétiser.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,
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MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA RÉOUVERTURE DE LA DÉCHARGE
DE TENNEVILLE »

M. le Président. l'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M.Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur «

 

la réouverture de la décharge de
Tenneville

 

».

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je serai
relativement bref. De façon symbolique, cette
question n'a pas manqué de surprendre même si on
sait qu'il y avait des impératifs locaux, des
impératifs d'évacuation des déchets ménagers.
Cependant, voir que la première décision un peu
significative du Ministre de l'Environnement est de
réouvrir une décharge, ne manque pas de soulever
des questions. Je noterai aussi comme décision
écolo le report de la performance énergétique des
bâtiments et par ailleurs, en ce qui vous concerne, le
fait

 

de

 

vous

 

déclarer

 

opposé

 

au

 

service

 

minimum.

Nonobstant cette perplexité, purement
circonstancielle, je souhaiterais vous offrir
l'opportunité de vous expliquer en tant que Ministre
écologiste

 

sur

 

la

 

réouverture

 

de

 

cette

 

décharge.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Ah,
vous avez été synthétique, Monsieur Borsus. Je vous
remercie

 

pour

 

votre

 

question.

Concernant l'arrêt du Conseil d'Etat du 27 mai
2009 annulant l'arrêté ministériel du 22 juillet 2003
du fait, notamment, que l'étude d'incidence
comportait une lacune importante en ce qu'elle ne
contenait aucun examen relatif à la petite et surtout à
la grande érablière, j'ai effectivement considéré
qu'un complément d'évaluation des incidences sur
l'environnement portant spécifiquement sur la
présence de ces deux érablières d'éboulis a été
réalisé

 

en

 

juillet

 

2002

 

par

 

le

 

bureau

 

d'études

 

ARIES.

Cette étude, postérieure à l'élaboration du Plan
des CET, concluait que les incidences de
l'exploitation du CET sur ces sites étaient non
significatives.

De plus, dès 2005, l'exploitant a signé un contrat
de gestion du site Natura 2000 «

 

Erablières sur
éboulis

 

» avec le Département de la Nature et des
Forêts et le Centre de Recherche Nature, Forêt et
Bois de Gembloux, visant à garantir une protection
intégrale

 

de

 

ce

 

site.

Concernant la sécurité du site, l'arrêté du 27 mars
2003 autorisant l'exploitation du nouveau CET
impose le respect des dispositions fixées par l'AGW
du 27 février 2003 fixant les conditions sectorielles
d'exploitation des CET, comme tout autre CET en
Région wallonne. Cet arrêté prévoit des mesures
performantes en vue d'une gestion passive et active
optimale

 
de

 
l'activité.

Ces impositions sont évidemment intégralement
reprises par le nouvel arrêté que j'ai pris et que vous
évoquez.

De plus, je rappelle que l'ISSeP est chargé d'une
mission

 

de

 

monitoring

 

sur

 

ce

 

site.

Par ailleurs, le comité d'accompagnement mis en
place permet aux riverains de transmettre leur
remarques et de participer de façon constructive aux
discussions relatives à la gestion du CET et à ses
perspectives

 

d'avenir.

Ce système de participation de la population est
complété par la mise à disposition d'un téléphone
vert permettant à tout un chacun de formuler des
plaintes concernant des problèmes concrets liés à
l'exploitation du CET. Ces plaintes, inexistantes
depuis trois ans, sont gérées de façon systématique
par

 

le

 

Département

 

de

 

la

 

Police

 

et

 

des

 

Contrôles.

Dans un souci de gestion optimale des déchets,
les investissements liés aux activités du site de
Tenneville ne sont pas limités à l'exploitation du
CET mais englobent bien d'autres activités orientées
vers le recyclage et la valorisation telles que le
tri/recyclage des déchets inertes de la construction

 

;
le compostage, la biométhanisation (dont j'ai
récemment assisté à la mise en oeuvre), la
cogénération,

 

le

 

sécheur

 

à

 

boues,

 

etc.

Concernant le CET, sont actuellement en travaux
un doublement de la capacité de la station
d'épuration de manière à la maintenir en adéquation
avec le développement global du site qui englobe
bien d'autres activités, un réseau de cogénération
permettant de réchauffer les lixiviats et d'améliorer
les performances de la station d'épuration, une
amélioration des performances de la station
d'épuration.

Pour résumer, je n'ai évidemment pas choisi de
me positionner sur ce dossier tout d'un coup au mois
d'août comme vous l'avez évoqué mais bien parce
qu'il y avait évidemment un positionnement à
prendre par rapport à l'arrêt du Conseil d'État qui
correspondait à un délai de rigueur. J'ai examiné les
choses en toute objectivité, en tenant compte de
l'étude d'incidences et de l'ensemble des éléments
sans parti pris et tenant compte du fait qu'il y a
effectivement un plan de CET global sur la
Wallonie et que donc, des CET doivent bien se
trouver

 

quelque

 

part.
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Nous sommes arrivés à la conclusion qu'il n'y
avait aucune raison de refuser ce CET. La
réouverture de ce CET, compte tenu de l'ensemble
de ces éléments, s'imposait, sans quoi je n'aurais
évidemment pas pris cette décision. Si je n'avais pas
pris cette décision, il aurait bien fallu évoquer
d'autres

 
localisations

 
de

 
CET.

Par ailleurs, je vous rappelle que cela permet
aussi de ne pas avoir autant de camions qui
traversent le centre de la province de Luxembourg
pour se rendre sur le site d'Habay-la-Neuve, ce qui
était

 

la

 

situation

 

existante.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie le Ministre pour
cette réponse dont je prends acte. Nous aurons
l'occasion avec mes collègues de revenir plus
largement sur un certain nombre d'éléments liés à la
gestion

 

des

 

déchets.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LE FORMULAIRE COÛT-VÉRITÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité

 

sur

 

«

 

le

 

formulaire

 

coût-vérité

 

».
La parole est à Mme Barzin pour poser sa

question.

Mme Barzin (MR). Ma question porte sur un
des articles de l'arrêté du 5 mars 2008 relatif à la
gestion des déchets. L'article 11 qui prévoit en fait
qu'un certain nombre d'éléments doivent être
transmis par les communes à l'Office wallon des
déchets pour le 1er octobre de l'année qui précède
l'exercice

 

budgétaire

 

concerné.

Les communes ne sont pas pour le moment en
possession des différents éléments pour remplir
leurs obligations. Il semblerait, Monsieur le
Ministre, que vous puissiez donner un report en tout
cas de la transmission des données à l'Office wallon
des déchets au lieu de le faire pour le 1er octobre, ce
sera

 

pour

 

le

 

15

 

novembre.

Pouvez-vous me le confirmer

 

? Pouvez-vous
surtout me dire quand les communes recevront les
nouvelles recommandations et quand elles auront
accès aux formulaires pour l'exercice 2010,
formulaire dont elles ont besoin pour remplir leurs
différentes

 

obligations

 

?

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Madame la Députée,
votre question me permet de préciser les choses de
façon générale et cette information intéressera
l'ensemble des communes. Vous évoquez
l'application de l'article 11 de l'arrêté du
Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion
des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et
la

 

couverture

 

des

 

coûts

 

y

 

afférents.

L'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008
prévoit, en son article 11§1er, que les communes
communiquent à l'Office wallon des Déchets (le
Département du Sol et des Déchets) avant le 1er
octobre de l'année précédant l'exercice d'imposition
les recettes et dépenses visées aux articles 9 et 10 de
l'arrêté, et le règlement-taxe pour l'exercice à venir
pour établir le taux de couverture des coûts pour
l'exercice

 

d'imposition.

Pour la notification des déclarations 2009, mon
prédécesseur avait accordé aux communes une
disposition transitoire fixant la date d'envoi des
déclarations

 

au

 

15

 

novembre

 

2008.

Pour l'exercice 2010, et par dérogation à l'article
11 § 1er, les communes ont jusqu'au 15 novembre
2009

 

pour

 

procéder

 

à

 

la

 

déclaration.

Les communes recevront cette semaine un
courrier de l'Administration dans lequel il sera
précisé que l'OWD annonce la mise en ligne du
formulaire «

 

coût-vérité/budget 2010

 

» à partir du
lundi 12 octobre prochain. Elles seront averties du
report

 

de

 

la

 

date

 

d'échéance

 

au

 

15

 

novembre

 

2009.

Chaque commune trouvera également, en annexe
au courrier, l'analyse de sa réponse au formulaire
«

 

coût-vérité/budget 2009

 

». Cette analyse, qui met
en évidence les conclusions et recommandations, a
été effectuée par la société Comase Management
Consulting

 

S.A.,

 

à

 

la

 

demande

 

de

 

l'Administration.

Mme Barzin (MR). J'avais interrogé M.
Lutgen sur ce sujet l'année dernière. On procède de
la même façon en reportant au 15 novembre la
transmission des données. Ce sont des formulaires
assez complexes. Peut-on pour les années
prochaines, mettre les communes dans la capacité de
remplir leurs obligations dans des délais un peu plus
raisonnables

 

? On est le 6 octobre, on apprend
aujourd'hui que c'est postposé, c'est assez difficile
de

 

remplir

 

ces

 

obligations

 

dans

 

des

 

délais

 

corrects.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
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SUR
« LE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT

COMMERCIAL DE NAMUR »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Philippe Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité sur «

 
le schéma de

développement

 
commercial

 
de

 
Namur

 
».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, un schéma
de développement commercial est un outil à la
décision essentiel du devenir commercial d'une
région. Il permet d'envisager l'avenir et les
développements futurs inéluctables dans ce domaine
non plus sur base de sentiments ou d'idéologies mais
d'éléments

 

scientifiques

 

probants.

En novembre 2007, M. le Ministre Antoine avait
annoncé que la Région wallonne financerait un
schéma de développement commercial portant sur
Namur

 

et

 

ses

 

environs.

En ce début de législature, il me serait agréable
de

 

connaître

 

l'état

 

d'avancement

 

de

 

ce

 

dossier.

Je vous remercie par avance des réponses que
vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Dans le cadre de l'élaboration du Schéma de
Développement de l'Espace régional et de manière à
constituer une aide à la décision en matière de
planification des implantations commerciales dans
l'arrondissement de Namur, une étude de type
«

 

géomarketing

 

» a été confiée le 23 avril 2009 au
bureau d'études AUGEO de Mons sur base d'un
marché public par procédure négociée. Une étude
précédente portant. sur l'agglomération de Charleroi
avait

 

également

 

été

 

confiée

 

à

 

ce

 

bureau.

Le cahier spécial des charges prévoit que cette
étude

 

s'articule

 

en

 

quatre

 

parties.

Une description de la structure commerciale
actuelle de l'arrondissement de Namur, de son
fonctionnement ainsi que des comportements de
consommation

 

et

 

des

 

flux

 

d'achats

 

qui

 

en

 

découlent.

La formulation de propositions de scénarii de
développement commercial

 

: cette phase comporte,
dans un premier temps, la définition des aires de
polarisation commerciale optimale des noyaux
commerciaux et l'identification des bassins
commerciaux de l'agglomération namuroise tenant
compte des objectifs du SDER en termes d'équilibre
entre les pôles de la structure spatiale souhaitée et de

redynamisation des centres-villes. Elle traite ensuite
de l'évolution attendue à moyen terme de la
demande au sein du périmètre d'étude de manière à
en déduire les déformations des zones de chalandise
de chaque noyau commercial et les déficits
éventuels de l'offre commerciale. L'offre
commerciale pourra ainsi être confrontée aux projets
connus d'implantation commerciale et la pertinence
de chaque projet examinée au regard des besoins
évalués, en accord avec la structure spatiale et les
options d'aménagement du SDER. Cette seconde
phase doit se conclure par l'établissement de scénarii
de développement commercial compatibles avec le
SDER.

Pour le ou les sites concernés par le ou les
scénarii retenus, les superficies commerciales
nécessaires, le mix commercial ainsi que les
conditions de réussite du ou des projets
urbanistiques seront alors définis dans le respect des
options

 

du

 

SDER.

Enfin, la présentation de l'étude aux autorités
communales.

La collecte des données de terrain est à présent
terminée et l'analyse des données est en cours. Les
résultats de l'étude sont attendus au cours du premier
trimestre

 

de

 

l'année

 

2010.

Mme Barzin (MR). C'est vrai que dans ce
domaine, il y a pas mal de pression, différents
promoteurs sont intéressés de pouvoir réaliser
certains projets. A Namur, c'est une des seules
régions sans galerie commerciale. J'entends bien les
différents éléments que vous m'avez donnés. Vous
dites qu'on pourra en avoir connaissance au 1er
trimestre 2010 mais ce serait intéressant d'avoir des
éléments plus tôt, en tout cas d'avoir un contact avec
les autorités communales, ce qui pourrait les aider à
décider

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

certains

 

dossiers.

M. le Président. La question orale de M.
Miller sur «

 

la politique des arbres remarquables en
Wallonie

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

 

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA

MOBILITÉ, DES TRANSPORTS ET SITES
DÉSAFFECTÉS,

SUR
«

 

LES BOUES DE DRAGAGE DU SITE DE
MALMAISON

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
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et de la Mobilité sur «

 
les boues de dragage du site

de

 
Malmaison

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M

 
.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le dossier
des boues de dragage du site de Malmaison n'en
finit pas de faire parler de lui. Je me souviens de
l'avoir évoqué avec le ministre Daerden en son
temps.

Il y a eu deux rebondissements. Premièrement, le
procédé technique a évolué et ça a ralenti le dossier,
avec bonheur. Deuxièmement, il a été dit que le site
en tant que tel était abandonné pour recueillir les
boues de dragage. Ces sont des ministres qui se sont
exprimés juste avant et certains après les élections
de juin. M. Donfut, qui parlait sous couvert du
ministre Daerden, a évoqué le dossier en des termes
précis, en disant que les riverains pouvaient être
rassurés car le dossier du site de Malmaison était
abandonné.

Le Collège de Bernissart a alors interrogé
Monsieur le Ministre-Président Demotte. Je n'ai pas
sa réponse, uniquement le commentaire qui en a été
fait au conseil communal, selon lequel il reste un
point d'interrogation. Sa réponse n'est pas aussi
précise

 

que

 

celle

 

de

 

M.

 

Donfut.

M. le Ministre peut-il confirmer ou infirmer
l'abandon

 

par

 

la

 

Région

 

Wallonne

 

de

 

ce

 

site

 

?

Doit-on

 

considérer

 

que

 

ce

 

dossier

 

est

 

abandonné

 

?

Cela a un sens par rapport à l'attitude du conseil
communal de Bernissart qui a introduit une action
devant le tribunal de première instance de Tournai
en cessation des activités de traitement
programmées. Il a perdu ce procès mais il a encore
un délai qui vient à échéance au mois de novembre
pour introduire un appel. La Commune ne ferait pas
appel si vous confirmez que ce dossier est
abandonné.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Tout d'abord, je souhaiterais faire observer que sa
question relève prioritairement de la compétence de
mon collègue M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine.

Toutefois, des informations obtenues par mon
administration à ce sujet, il ressort que M. Daerden,
précédent Ministre du Budget, des Finances et de
l'Equipement, a, en date du 10 octobre 2008,
demandé à la Direction Générale Opérationnelle
«

 

Mobilité et Voies hydrauliques

 

» d'annuler la
procédure d'adjudication relative à la création du
centre

 

de

 

regroupement

 

que

 

vous

 

évoquez.

Aujourd'hui, il n'y a pas encore eu de décision
définitive quant à l'abandon ou non de ce projet de
centre

 
de

 
regroupement.

Je vous suggère de vous adresser à mon collègue
M. le Ministre Lutgen pour obtenir davantage de
précisions.

M. Crucke (MR). Je m'excuse de ne pas avoir
interpellé le ministre compétent. Ceci dit, votre
réponse me satisfait car à ce stade il n'y a pas de
décision définitive prise. C'est aussi ce que voulait
savoir

 

le

 

conseil

 

communal

 

de

 

Bernissart.

QUESTION ORALE
 DE M. PREVOT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LE DÉPÔT D'UNE PLAINTE À
L'ENCONTRE DES AGRICULTEURS SUITE
À L'ÉPANDAGE DE 4 MILLIONS DE LITRES

DE LAIT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prevot à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur «

 

le dépôt d'une plainte à
l'encontre des agriculteurs suite à l'épandage de 4
millions

 

de

 

litres

 

de

 

lait

 

».

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M

 

.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le secteur
agricole laitier connaît depuis plusieurs mois une
situation particulièrement difficile. La chute
vertigineuse du prix du lait, qui est passé en un an
de 36 centimes au litre à 18 centimes au litre, a
entraîné une importante baisse des revenus pour le
secteur. Ces pertes de revenus ont de graves
conséquences pour les producteurs dont les revenus
se sont effondrés. Nombres d'entre eux travaillent,
aujourd'hui,

 

à

 

perte.

Le Gouvernement wallon, en particulier dans le
chef du Ministre de l'Agriculture, a adopté au mois
de juillet une série de mesures afin de venir en aide
aux exploitants agricoles. Cependant, nous
convenons tous que face à l'ampleur de la crise, la
solution ne peut venir que de mesures au niveau
européen.

Sur le terrain, cette crise a conduit au
déclenchement d'une grève du lait au niveau
européen. Ce mouvement connaît dans notre région
un

 

succès

 

croissant.

Au nombre des actions posées par les grévistes,
la plus spectaculaire a été, à n'en pas douter,
l'épandage de 4 millions de litres de lait dans un
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champ aux environs de Ciney. Par ce geste fort,
déchirant pour nombres d'entre eux, les producteurs
ont voulu exprimer leur profond désespoir et lancer
une

 
nouvelle

 
fois

 
un

 
appel

 
à

 
l'aide.

Suite à cette action, l'ASBL Terre wallonne a
annoncé sa volonté de déposer plainte au pénal pour
atteinte au sol, aux eaux et à l'environnement à
l'encontre des manifestants. De même, ses
responsables ont déclaré qu'ils allaient vous inviter à
mettre en garde les agriculteurs de ce que vous ne
toléreriez plus de telles actions et exiger d'eux qu'ils
déversent

 

leur

 

lait

 

dans

 

les

 

stations

 

d'épuration

 

!

Je m'étonne de la réaction de cette association
face à ce mouvement social. Car si quelqu'un est
particulièrement attentif à la préservation de la
nature, qui constitue sont outil de travail, il s'agit
bien des agriculteurs. L'action d'épandage a
d'ailleurs été entourée de plusieurs mesures,
notamment le labourage avant et après l'épandage,
afin d'éviter toute pollution. Plusieurs spécialistes en
ont souligné l'impact nul et, au sein même de votre
Cabinet, le chef de Cabinet adjoint de la cellule
environnement

 

a

 

indiqué

 

ne

 

pas

 

être

 

inquiet.

On peut même franchement se poser des
questions sur la proposition de déverser le lait
directement dans les stations d'épurations. Un tel
afflux massif ne pourrait avoir que des
conséquences néfastes sur le bon fonctionnement
des

 

installations.

Plutôt que de brandir de telles menaces à
l'encontre d'un secteur en crise, je considère que la
meilleure solution demeure de permettre aux
producteurs de vivre de leur travail en garantissant
des

 

revenus

 

décents.

Monsieur le Ministre, quelle est votre position
par rapport à l'appel qui vous est adressé par l'ASBL
Terre wallonne

 

? Comptez-vous suivre ses
demandes et mettre en garde le monde agricole

 

?
Envisagez-vous, à son instar, de porter plainte pour
pollution à l'encontre des participants à l'action
d'épandage

 

? Vous aurez compris que je serais
particulièrement surpris d'une réponse positive de
votre

 

part.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
D'abord, Monsieur Prévot, je voudrais vous préciser
que pour ce qui concerne le pecket coupé à l'eau. Ce
doit être une pratique namuroise, parce que le
Président

 

me

 

confirme

 

qu'à

 

Liège,

 

il

 

n'en

 

est

 

rien...

En réponse à votre question, je ne peux
qu'abonder dans votre sens quant aux difficultés
structurelles auxquelles le secteur de nos

producteurs laitiers est confronté. Il est évident que
ces tous derniers jours, on a encore pu prendre
conscience de la difficulté de ce débat et des
situations désespérées de nombreux producteurs.
C'est

 
un

 
problème

 
extrêmement

 
préoccupant.

Les actes posés par les agriculteurs lors de la
grève du lait et plus particulièrement l'épandage
spectaculaire qui a eu lieu à Ciney sont avant tout
des actes désespérés et c'est bien ainsi qu'il ya lieu
de

 

les

 

interpréter.

Je me dois de préciser, en réponse à votre
question, que j'ai eu des contacts avec les
organisateurs qui étaient parfaitement conscients des
risques environnementaux susceptibles d'être
générés par leur action, notamment en matière de
pollution des eaux. C'est pour cela qu'ils ont veillé à
agir sur une terre plane avec peu de risque de
ruissellement -, de grande superficie plusieurs
dizaines d'hectares et en ayant préalablement
retourné celle-ci pour assurer une meilleure
absorption. Un déversement dans les stations
d'épuration aurait vraisemblablement extrêmement
mis à mal le fonctionnement de ces stations, qui
auraient

 

eu

 

des

 

dégâts

 

majeurs.

Dans les faits, je n'ai pas constaté d'atteinte à la
qualité des eaux de surface. Il n'entre nullement
dans mes intentions d'apporter une quelconque
plainte, dès lors que les agriculteurs eux-mêmes ont
veillé à prévenir le risque de pollution. Il n'est pas
non plus dans mes intentions d'apporter une mise en
garde au secteur, dès lors que je pense qu'il s'agit
d'un évènement ponctuel et qu'il y a eu, dans leur
discours également, une prise en compte de l'impact
environnemental

 

potentiel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je n'attendais pas autre chose
comme

 

indication

 

de

 

sa

 

part,

 

pour

 

être

 

honnête.

Elle me permet aussi de considérer que le bon
sens n'a pas totalement déserté la classe politique
puisque, en l'occurrence, il aurait été complètement
ahurissant de réserver la moindre suite favorable à
ce cri assez aberrant de la part de cette ASBL.

 

Le
seul cri à entendre actuellement est celui de la cause
agricole. Même s'il s'est exprimé d'une manière forte
sur le plan des images, sur le plan du ressenti, du
vécu, à Ciney notamment, il a de toute manière été
veillé par les organisateurs à entourer ce cri fort d'un
maximum de précautions. C'est un sens de la
responsabilité

 

qu'il

 

convenait

 

aussi

 

de

 

souligner.

M. le Président. La question orale de M. Jamar
sur «

 

les règles applicables en matière d emploi des
langues lors de consultation urbanistique

 

» a été
transformée

 

en

 

question

 

écrite.
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QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES NUISANCES CAUSÉES PAR LES
QUADS EN MILIEU URBAIN »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les nuisances
causées

 

par

 

les

 

quads

 

en

 

milieu

 

urbain

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Les quads et autres engins
motorisés sont interdits dans les forêts wallonnes. Ils
sont également exclus de certains chemins de
campagne, depuis que plusieurs communes ont voté
des ordonnances de police interdisant aux quads et
motos

 

de

 

circuler

 

sur

 

les

 

sentiers

 

et

 

chemins

 

de

 

terre.

Mais avec les beaux mois d'été que nous avons
connus, les quads envahissent maintenant nos villes
et nos villages. Certains quartiers résidentiels
deviennent de véritables circuits de courses, des
grands terrains de jeux pour quads et motos Je ne
vais pas vous faire ici tout un descriptif de tout ce
qu'il est possible de faire avec un deux-roues sur un
casse-vitesse, un dos d'âne, les accélérations sur les
lignes

 

droites,

 

les

 

dérapages

 

sur

 

les

 

bordures,

 

etc.

Les désagréments pour les voisins, tant au niveau
des nuisances sonores que du sentiment d'insécurité,
que du danger pour les personnes à mobilité réduite,
pour les enfants, notamment dans ces quartiers, se
sont

 

faits

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

nombreux

 

au

 

fil

 

des

 

mois.

Début juillet, la ville d'Anvers a tranché la
question, les quads sont désormais «

 

interdits

 

» sur
son

 

territoire.

Cependant, lorsqu'une commune décide
d'interdire l'accès aux quads sur ses routes, il lui faut
prendre un règlement complémentaire au Code de la
route. Elle doit, ensuite, placer des signaux
d'interdiction d'accès. Or, il n'existe aucun panneau
spécifique

 

pour

 

les

 

quads.

Une commune isolée est donc, pour le moment,
dans l'impossibilité d'interdire les quads sur son
territoire.

Mon propos, Monsieur le Ministre, n'est pas de
prôner une interdiction pure et simple dans les
villes, parce que je pense que, comme souvent les
excès nuisent en tout et qu'il ne faudrait pas que les
excès de certains en viennent à nuire à l'ensemble. Il
y a justement des propriétaires de quad qui utilisent
leurs engins de façon tout à fait réglementaire, en
respectant

 

l'ensemble

 

du

 

Code

 

de

 

la

 

route.

J'aurais plutôt souhaité vous entendre sur la
manière dont nous pourrions mettre en place de
nouvelles techniques, de nouvelles mesures afin de
protéger l'environnement, de diminuer la pollution

il y a aussi une action sur le type d'engin au
niveau des nuisances sonores. Comment protéger les
riverains de ces circuits un peu improvisés

 
? Ne

serait-il pas opportun de réfléchir à une éventuelle
interdiction dans certaines zones ou domaines

 
? Je

parlais

 

tout

 

à

 

l'heure

 

des

 

quartiers

 

résidentiels.

Je souhaitais également vous entendre sur les
circuits permanents et les circuits ou les terrains de
sports moteurs qui existent en Wallonie aujourd'hui.
Pensez-vous qu'ils sont en nombre suffisant afin de
satisfaire la demande, ou éventuellement des projets
de

 

construction

 

pourraient

 

être

 

étudiés

 

ou

 

réfléchis

 

?

Enfin, il serait intéressant de peut-être attirer
l'attention de votre collègue au Fédéral en charge de
la mobilité, justement sur cette problématique, afin
que vous puissiez trouver ensemble une solution qui
serait

 

applicable

 

à

 

l'ensemble

 

du

 

territoire

 

belge.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Députée, je vais essayer de donner un
certain nombre d'éléments de réponse à vos
différentes questions. Je pense que cela ne videra
certainement pas le débat puisque, effectivement, il
y

 

a

 

plusieurs

 

dimensions.

Tout le monde s'accorde sur la nécessité de
limiter au maximum les nuisances des quads, qui ne
se

 

limitent

 

d'ailleurs

 

pas

 

au

 

milieu

 

urbain.

Vous dressez dans votre question un tableau
assez précis de la difficulté réglementaire à agir en
ce sens. Dès lors que la vente de ces véhicules, pour
autant qu'ils soient homologués, est permise, ils sont
en effet soumis aux règles courantes en matière de
roulage,

 

c'est

 

à

 

dire

 

au

 

Code

 

de

 

la

 

route.

Le Code de la route est une compétence fédérale
et, comme vous le signalez, la seule possibilité pour
une commune qui voudrait se prémunir des
nuisances de la circulation de quads est de prendre
un règlement de police complémentaire spécifique
aux quads, avec à la clé la nécessité de concrétiser
les dispositions de ce règlement de police par
l'apposition

 

de

 

panneaux

 

d'interdiction.

Vous avez peut-être lu récemment l'intention du
Secrétaire d'État à la Mobilité de créer un nouveau
panneau d'interdiction spécifiquement destiné aux
quads. Ceci simplifierait un peu la situation, même
si, malheureusement, dans un contexte où ces
véhicules restent en vente libre, la seule manière, à
ce jour, d'en réglementer l'usage passe par

P.W.  -  C.R.I.C. N° 3 (2009-2010)  -  Mardi 6 octobre 2009 86



l'obligation pour les communes de prendre un
règlement de police complémentaire et l'apposition
de

 
ce

 
futur

 
panneau

 
spécifique.

Pour ma part, je compte examiner avec mes
Collègues si des mesures plus générales et plus
économiques pour les communes ne sont pas
possibles, par exemple interdire l'usage de quads en
zone d'agglomération

 
: signal F1 reprenant le nom de

la

 
localité

 
en

 
noir

 
sur

 
fond

 
blanc.

Enfin, vous évoquez l'aspect des circuits
permanents et des circuits ou terrains de sports
moteurs en les assortissant de la question de savoir
s'ils sont en nombre «

 

suffisant pour satisfaire la
demande

 

». Je suis pour ma part assez sceptique
quant à savoir comment juger du niveau de cette
demande, et à partir de quel stade on peut estimer
que l'offre en terrains adaptés peut être jugée comme
satisfaisant à la demande ... D'un point de vue
juridique AGW du 4 juillet 2002 arrêtant la liste
des projets soumis à étude d'incidences et des
installations et activités classées -, il faut noter qu'on
devrait très vite basculer dans le régime où un
permis d'environnement de classe 2  maximum
une activité par an, ou trois jours consécutifs par an
d'activité, en ce compris les entrainements voire
de classe 1 plus d'une activité par an, ou dont la
durée de l'activité dépasse trois jours par an en ce
compris les entraînements -, voire un permis
d'urbanisme puisqu'il y a modification du relief du
sol, est indispensable. Je doute que tous les adeptes
de sports moteurs de type enduro ou quads qui sont
dans ces conditions entreprennent les démarches qui
devraient s'imposer pour être en ordre avec la loi. Je
vais demander à mon administration un rapport sur
la situation des circuits de sports moteur, ce qui
permettra également de voir si des projets nouveaux
sont

 

en

 

cours

 

d'instruction.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Effectivement, c'était peut-être la
première question d'une longue série puisque c'est
sans doute un dossier sur lequel on reviendra durant
cette législature et qui pourra effectivement se
résoudre.

J'avais entendu parler de cette réflexion du
Secrétaire d'État sur ces panneaux. S'il n'y a pas une
action commune entre les régions et l'État fédéral,
on pourra difficilement trouver une solution qui
puisse

 

satisfaire

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Je sens que le dossier peut éventuellement
évoluer, je ne manquerai pas de revenir vers vous
d'ici quelques mois par rapport aux études avec le
Fédéral.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L ENVIRONNEMENT, DE
L AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES ACTIONS DE SENSIBILISATION À
L ENVIRONNEMENT DURANT LES

GRANDES MANIFESTATIONS
CULTURELLES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l Environnement, de l Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les actions de
sensibilisation à l environnement durant les grandes
manifestations

 

culturelles

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, de plus en
plus de grandes manifestations culturelles ou
sportives, comme les festivals Couleur Café, Dour,
Spa ou plus récemment les 24h de Mouscron, sont
de plus en plus marqués par l'empreinte du
développement

 

durable.

En Belgique, trois millions de personnes se sont
déplacées cette année pour participer aux festivals
d'été. Les festivals musicaux représentent donc un
important secteur de sensibilisation et de diffusion
de

 

bonnes

 

pratiques

 

liées

 

au

 

développement

 

durable.

 

Les jeunes et moins jeunes boivent maintenant
dans des gobelets compostables. Des récoltes
sélectives de ces gobelets sont organisées sur les
sites. Plus délicate à faire accepter mais toutefois de
plus en plus présentes, les toilettes sèches. Il est clair
que la présence de celles-ci sur des lieux très
fréquentés permet aux plus sceptiques de se rendre
compte

 

de

 

leur

 

efficacité.

 

Assiettes et couverts biodégradables, éco-
stewards pour informer le public, transports en
commun gratuits sont quelques exemples
d'initiatives que nous pouvons rencontrer depuis
quelques années dans les grands rassemblements.
On ne peut que se réjouir de ces mesures adoptées
par

 

certains

 

organisateurs.

 

Monsieur le Ministre, comment entendez-vous
veiller à une généralisation de ce type d'initiatives
dans les grands évènements wallons

 

? Les
organisateurs sont-ils systématiquement informés
des mesures qui peuvent être adoptées dans le
domaine

 

environnemental

 

?

 

Quelles mesures sont prises en vue d'inciter les
organisateurs

 

plus

 

réticents

 

?

 

Des collaborations sont-elles organisées avec
votre Collègue en charge de la culture à la
Communauté française afin de sensibiliser les
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organisateurs

 
? Si non, des concertations sont-elles

envisagées

 
?

 
Votre Collègue Fédéral, M. Magnette, a tiré les

conclusions ce 29 septembre du premier séminaire
sur l'organisation durable de festivals musicaux,
organisé par le Service public de programmation
Développement

 
durable.

 
Le Ministre souhaite voir progresser le nombre

d'événements et de festivals musicaux belges
intégrant dans leur gestion, la prise en compte des
défis du développement durable. La Région
wallonne est-elle partenaire de ce séminaire

 

?
Comment compte-t-elle encore améliorer les
différentes

 

initiatives

 

déjà

 

prises

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Comme vous le signalez, de plus en plus
d'organisateurs d'évènements sportifs et culturels
sont sensibilisés au développement durable et à la
réduction de leur empreinte écologique, tant pour
leur activité propre que pour celle des participants et
festivaliers.

L'attention doit effectivement être portée autant
sur la prévention et la meilleure gestion des déchets

tri sélectif à la source -, que sur la mobilité
alternative ou la réduction de la consommation
énergétique que sur l'alimentation, qui quant à elle
représente

 

le

 

tiers

 

de

 

l'empreinte

 

écologique.

Aussi, la Région wallonne a déjà soutenu certains
festivals, notamment ceux de Dour, Espéranzah et
les Francofolies, afin qu'ils développent des
méthodes pour réduire l'impact des festivaliers en
matière de production de déchets et de
consommation d'eau. Une sensibilisation des
festivaliers

 

était

 

également

 

organisée.

À Bruxelles, le festival «

 

Couleur café

 

», que vous
citez, a également travaillé sur la réduction de
l'empreinte écologique, par le développement d'un
calculateur précis adapté aux évènements, ainsi que
par l'application d'une série d'éco-conseils
spécifiques, le tout grâce au soutien de Mme
Huytebroeck, Ministre Bruxelloise de
l'environnement.

 

Ainsi, de manière générale, il est nécessaire
d'analyser méthodologiquement les différents
impacts environnementaux de chaque poste et
hiérarchiser les interventions en fonction de leurs
impacts. À titre d'exemple

 

: proposer l'utilisation de
gobelets consignés en plastique solide est meilleur
pour l'empreinte écologique que l'utilisation du
gobelet jetable, qu'il soit compostable ou non,
comme ce fût proposé par certains aux dernières

Fêtes de Wallonie, par exemple, par la Ville de
Namur.

Vous citez également la tenue d'un récent
séminaire sur l'organisation durable de festivals
musicaux organisés par le Ministre Fédéral en
charge du développement durable, à destination des
organisateurs de festivals de musique et à des
organisations qui ont acquis une expertise en
matière d'organisation de festivals de musique. Les
institutions publiques n'ont pas particulièrement été
ciblées et invitées. Cependant, comme je souhaite
travailler en partenariat avec tous les acteurs
concernés, je ne manquerai pas de demander les
conclusions de ce séminaire afin de nourrir ma
politique

 

en

 

la

 

matière.

Il s'agit là pour moi d'une politique importante
qui ne doit pas être limitée aux seuls événements
culturels même si dans ce cas-là cela cible
particulièrement le public jeune. Ainsi, des
initiatives semblables doivent être développées pour
d'autres

 

grands

 

événements.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le
Président, merci Monsieur le Ministre pour vos
réponses. Moi aussi, je partage l'avis de M. le
ministre quand il part d'une analyse méthodologique
des impacts environnementaux. Je crois que c'est
bien là que la sensibilisation peut s'opérer au niveau
des différents acteurs à ces festivals. J'ai cité
évidemment des festival musico-culturels, mais on
est aussi preneur pour d'autres manifestations
d'envergure où la sensibilisation peut jouer un rôle
essentiel dans les comportements individuels des
uns et des autres. Et donc, je pense là que l'on a
vraiment un public semi-captif qui peut recevoir une
série d'informations, qui peut recevoir aussi des
conseils et une sensibilisation accrue aux différents
comportements à l'intérieur et autour de ces
festivals. Je pense que c'est là une approche qu'on
peut avoir et qu'on veut en tout cas imprimer au
niveau de la Région wallonne et je remercie en tout
cas

 

M.

 

le

 

Ministre

 

d'y

 

être

 

particulièrement

 

attentif.

M. le Président. Ceci met fin à nos travaux. Je
vous souhaite à tous une bonne soirée. La séance est
levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

11

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
Hugues

 
Bayet,

 
PS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille,

 
MR

M.

 
Yves

 
Binon,

 
MR

M.

 

Willy

 

Borsus,

 

MR

Mme

 

Véronique

 

Cornet,

 

MR

Mme

 

Veronica

 

Cremasco,

 

Ecolo

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Xavier

 

Desgain,

 

Ecolo

M.

 

Carlo

 

Di

 

Antonio,

 

cdH

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Dupont,

 

PS

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Yvon

 

Henry,

 

Ministre

 

de

 

l'Environnement,

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité

M.

 

Hervé

 

Jamar,

 

MR

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Joëlle

 

Kapompole,

 

PS

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

PS

Mme

 

Isabelle

 

Meerhaeghe,

 

Ecolo

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Alain

 

Onkelinx,

 

PS

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

Mme

 

Florence

 

Reuter,

 

MR

Mme

 

Véronique

 

Salvi,

 

cdH

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

de

 

Lamotte,

 

Président

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR

M.

 

Léon

 

Walry,

 

PS

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
Sécurité

 
de

 
la

 
Chaîne

 
alimentaire

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

BEP Association

 
intercommunale

 
du

 
bureau

 
économique

 
de

 
la

 
province

 
de

 
Namur

CARI Centre

 
apicole

 
de

 
recherche

 
et

 
d'information

CCE Commission

 

des

 

Communautés

 

européennes

CDT Cellule

 

du

 

Développement

 

Territorial

CET Centre

 

d'enfouissement

 

technique

COPIDEC Conférence

 

permanente

 

des

 

intercommunales

 

wallonnes

 

de

 

traitement

 

des

 

déchets

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

Développement

 

territorial

CPTE Coordination

 

de

 

la

 

Production

 

et

 

du

 

Transport

 

de

 

l'Énergie

CRAT Commission

 

régionale

 

pour

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

CRIOC Centre

 

de

 

Recherche

 

et

 

d'Information

 

des

 

Organisations

 

de

 

Consommateurs

CVA Coût-vérité

 

à

 

l'assainissement

CVD Coût-vérité

 

à

 

la

 

distribution

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'Environnement

 

pour

 

le

 

Développement

 

durable

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

EMAS Environmental

 

management

 

and

 

audit

 

scheme

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

Développement

 

régional

GSM Système

 

global

 

pour

 

Communications

 

mobiles

HORECA Hôtels,

 

Restaurants,

 

Cafés

ICNIRP International

 

Committee

 

on

 

Non

 

Ionising

IECBW Compagnie

 

intercommunale

 

des

 

Eaux

 

du

 

Centre

 

du

 

Brabant

 

Wallon

IGRETEC Intercommunale

 

pour

 

la

 

Gestion

 

et

 

la

 

Réalisation

 

d'Études

 

Techniques

 

et

 

Économiques

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

Service

 

public

MES Matières

 

en

 

suspension

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

NIMBY Not

 

in

 

my

 

backyard

 

("pas

 

dans

 

mon

 

jardin")

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

OMS Organisation

 

mondiale

 

de

 

la

 

Santé

PCA Plan

 

communal

 

d'Aménagement

PMC Plastiques,

 

métaux

 

et

 

cartons

 

à

 

boissons

PRU Périmètre

 

de

 

remembrement

 

urbain

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

RESA Décret

 

de

 

Relance

 

économique

 

et

 

de

 

Simplification

 

administrative

SDLG Société

 

de

 

Développement

 

Liège

 

Guillemins
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SOFICO Société

 
wallonne

 
de

 
Financement

 
complémentaire

 
des

 
Infrastructures

SPF Service

 
public

 
fédéral

SPRL Société

 
privée

 
à

 
responsabilité

 
limitée

SPW Service

 
public

 
de

 
Wallonie

SRWT Société

 
régionale

 
wallonne

 
des

 
Transports

SWDE Société

 

wallonne

 

de

 

Distribution

 

d'Eau

ZAC Zone

 

d'aménagement

 

commun

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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